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"L'impossible, nous rie l'atteignons 
pas, mais il nous sert de lanterne." 

Rono Chai 

LOCAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS ET DE BUREAU 
DANS TOUT LE CANADA. 
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Clause nonobstant: Bourassa 
awa-t-il vraiment le CÊÊOÈM? 

LOUIS 
F A L A R D E A U 

L ors de son der­
nier congrès, 

Alliance-Québec a 
annoncé q u ' e l l e 
lancerait en sep­
tembre une cam­
pagne d 'opin ion 
pour convaincre le 

gouvernement Bourassa de ne pas 
recourir à la clause « nonobs­
tant » si la Cour suprême invali­
dait les articles de la loi ÎOI qui 
exigent l'usage exclusif du fran­
çais dans l'affichage et les raisons 
sociales. 

On sait que le plus haut tribu­
nal au pays doit décider, proba­
blement à l'automne, de la validi­
té des articles 58 et 69 de la loi 
101 qui édictent que l'affichage 
public et la publicité commercia­
le se font uniquement en français 
et que seule une raison sociale en 
français peut être utilisée au Qué­
bec. 

La Cour d'appel du Québec a 
déjà décidé, en décembre 1986, 
que ces deux articles étaient ino­
pérants, parce que contraires à la 
liberté d'expression garantie par 
les chartes canadienne et québé­
coise des droits, dans la mesure 
où ils exigeaient l'usage exclusif 
du français. Le gouvernement 
Bourassa a porté ce jugement en 
appel. 

Deux clauses «nonobstant» 
Il aurait pu procéder autrement 

et décider, s'il voulait conserver 
intacts les deux articles contestés 
de la loi 101, d'ajouter à cette loi 
deux clauses « nonobstant » (voir 
autre texte ci-dessous) disant que 
ces dispositions s'appliquaient in­
dépendamment de l'article 3 de 
la charte québécoise et de l'article 
2 b) de la charte canadienne. 

Car il ressort clairement du ju­
gement de la Cour d'appel que le 
législateur québécois peut mettre 
ces parties de la loi 101 à l'abri de 
toute contestation judiciaire pour 
peu qu'il utilise bien les clauses 

nonobstant contenues dans les 
deux chartes. Dans le cas qui 
nous intéresse, la cour a constaté 
que la loi 101 ne contenait pas de 
clause nonobstant pour échapper 
à la charte québécoise et que celle 
utilisée contre la charte canadien­
ne était mal rédigée. 

Alliance-Québec craint juste­
ment que, s'il subit la défaite en 
Cour suprême, le gouvernement 
Bourassa veuille annuler l'effet 
de ce jugement et rétablir, en to­
talité ou en partie, la situation an­
térieure en adoptant une loi qui 
protégerait la loi 101 par l'ajout 
de clauses nonobstant. 

Crainte justifiée 
Pour comprendre dans quelle 

mesure cette crainte est justifiée, 
il faut analyser les conséquences 
d'un jugement défavorable à la 
loi 101 à la lumière de ce qu'on 
connaît de la politique du gouver­
nement Bourassa sur la langue de 
l'affichage et des raisons sociales. 

Si les articles 58 et 69 étaient 
déclarés inopérants, la langue de 
l'affichage public, de la publicité 
commerciale et des raisons socia­
les ne serait plus régie par la loi. 
On reviendrait au régime du libre 
choix qui existait jusqu'à l'adop­
tion de la loi 22, sous le premier 
gouvernement Bourassa, en 1974. 
Les commerçants, par exemple, 
pourraient afficher uniquement 
en anglais. 

Il est évident que le gouverne­
ment Bourassa ne pourrait pas to­
lérer une telle situation. Si le Par-, 
ti l ibéral a promis , en 1985, 
d'amender la loi 101 pour per­
mettre l'usage de l'anglais dans 
l 'affichage, il n'est certes pas 
question qu'il mette cette langue, 
ou toute autre, sur le même pied 
que le français. 

Il faudra légiférer 
Il lui faudra donc nécessaire­

ment légiférer. La question est 
alors de savoir jusqu'où il peut 
aller sans avoir à utiliser les clau­
ses nonobstant, c'est-à-dire sans 
aller à rencontre de la liberté 
d'expression, telle qu'elle est ga­
rantie par les chartes. 

Le jugement de la Cour d'appel 

Le 5 novembre 1981. Le premier ministre René Lévesque a la 
parole. Un point de son intervention fait réagir le premier minis­

tre Trudeau. Entre les deux, le ministre des Finances, Allan Mac-
Eachen, semble absorbé par la traduction simultanée. 

contient certaines indications uti­
les à cet égard. Le juge Claude Bis-
son y écrit en effet que l'article 58 
est « inopérant dans la mesure où 
il prescrit que l'affichage public 
et la publicité commerciale se 
font uniquement dans la langue 
française » . 

Il découle de cette phrase, qui 
est celle par laquelle la cour rend 
sa décision, qu'une loi qui ren­
drait l'usage du français obliga­
toire sans pour autant exclure 

l'usage d'une autre langue, n'au­
rait pas été jugée contraire à la li­
berté d'expression. 

Un conseil aux 
hommes politiques 
Le juge Bisson va d'ailleurs plus 

loin quand il se permet ce com­
mentaire qui ressemble à un 
conseil donné aux hommes politi­
ques: « Q u ' i l soit non seulement 
souhaitable mais également légi-

Le 4 novembre 1981, sept des huit premiers ministres dissidents chewan), Bennett (Colombie britannique), Peckford (Terre-Neuve) 
ont pris le petit déjeuner ensemble avant le début de la conférer)- et MacLean (ile-du-Prince-Édouard). Le premier ministre Bucha-
ce. Il s'agit, de gauche à droite, des premiers ministres Lyon (Mani- nan, de la Nouvelle-Ecosse, était absent lorsque la photo a été 
toba), Lévesque (Québec), Lougheed (Alberta), Blakeney (Saskat- prise. 

Un compromis arraché à Trudeau 

time que dans les mêmes domai­
nes l'usage du français soit pres­
crit de façon prédominante, pour 
ma part, j'en conviens. » 

Le savant juge indique donc 
que, d'après lui, une loi qui accor­
derait la priorité au français, qui 
dirait par exemple que sur une af­
fiche le texte français doit être 
plus haut ou en plus gros caractè­
re que le texte anglais, serait va­
lide. 

Mais si on en croit ses déclara­
tions des dernières années, le 
gouvernement Bourassa souhaite 
aller beaucoup plus loin. Car si 
cette solution garantit la prédo­
minance du français, elle permet 
quand même le bilinguisme inté­
gral, ce qui cadre mal, notam­
ment, avec la sauvegarde du visa­
ge français de Montréal, à laquel­
le les libéraux disent tenir autant 
que les péquistes. 

Suggestion de 
René Lévesque 
M . Bourassa lui-même a dit 

trouver très intéressante une sug­
gestion de René Lévesque voulant 
que l'unilinguisme français soit 
maintenu pour le centre-ville de 
Montréal. Une autre idée avancée 
dans son entourage voudrai t 
qu'on accorde le droit d'utiliser 
une autre langue que le français 
aux petits commerces, employant 
par exemple quatre ou cinq per­
sonnes. Ou encore qu'il y ait des 
zones bilingues et des zones uni-
lingues. 

Comme on le voit, toutes ces 
solutions prescriraient qu'au 
moins une partie de l'affichage se 
ferait uniquement en français, ce 
qui, si on se fie au jugement de la 
Cour d'appel, irait à rencontre de 
la liberté d'expression. 

Limites raisonnables 
Il se pourrait toutefois que les 

tribunaux jugent que ces restric­
tions sont raisonnables et justifia­

bles. La charte canadienne per­
met en effet qu'une loi aille à 
rencontre des droits fondamen­
taux si elle le fait « dans des limi­
tes qui soient raisonnables et 
dont la justification puisse se dé­
montrer dans le cadre d'une.so­
ciété libre et démocratique » ; ; l a 
charte québécoise contient une 
disposition qui a une portée sem­
blable. 

Le jugement de la Cour suprê­
me pourrait lui aussi contenir des 
indicationsa utiles à cet égard. 
Pour ne pas avoir à reprendre 
tout le dossier dans les mois qui 
suivent, les juges voudront peut 
être indiquer des balises au légis­
lateur. 

Quoi qu'il en soit, on peut pen­
ser qu'advenant une défaite du 
gouvernement en Cour suprême, 
le Conseil des ministres serait le 
lieu d'un vif débat non seulement 
sur la langue d'affichage, mais 
également sur le principe de. la 
clause nonobstant. 

Certains, notamment les anglo­
phones, feront valoir qu'aucune 
cause ne peut justifier une entor­
se à la liberté d'expression. 

Débat embêtant 
D'autres rétorqueront qu'il 

faut à tout prix que la solution 
choisie mette fin à un débat em­
bêtant pour le gouvernement et 
qu'il convient donc d'appliquer 
les clauses nonobstant pour s'as­
surer que la nouvelle loi ne puisse 
être contestée avec succès. D'au­
tant, plus que d'autres disposi­
tions de la loi 101 pourraient être 
attaquées si \à Cour suprême don­
nait raison à ceux qui la contes­
tent présentement. 

M. Bourassa a déjà dit qu'il 
n'hésiterait pas à recourir à la 
clause nonobstant si c'était néces­
saire. À moins qu'il veuille modi­
fier en profondeur le régime éta­
bli par le PQ, il pourrait bien ne 
pas avoir le choix. 

L a clause nonobstant est le fruit d'un 
compromis entre Pierre Elliott Tru­

deau et les premiers ministres des sept 
provinces anglaises qui s'opposaient au 
rapatriement de la constitution. 

3 novembre 81. Les onze premiers mi­
nistres du Canada sont réunis à Ottawa 
pour la. conférence constitutionnelle de 
la dernière chance. S'il n'y a pas accord, 
a menacé Pierre Trudeau. Ottawa procé­
dera unilatéralement au rapatriement. 

Mais quand s'ouvre la conférence, il 
n'a l'appui que de l'Ontario et du Nou-
veau-Brunswick. C'est mince pour con­
vaincre Londres de procéder au rapatrie­
ment, surtout qu'il veut profiter de l'oc­
casion pour enrichir la constitution 
canadienne d'une charte des droits. 

Il sait toutefois que le front commun 
des huit provinces opposantes est fragile. 

Pemond Béguin, 
un monument 
Pierre Castonguay, qui a été 
pendant dix ans réalisateur de 
rémission «Sel de la semaine», dont 
Fernand Séguin a été l'animateur, 
livre ses souvenirs à notre 
journaliste Pierre Gravel. 

S'il n'y a rien à faire avecle Québec pé-
quiste, qui s'oppose par principe, les au­
tres provinces, qui ont l'impression de 
vivre une relation contre nature avec 
René Lévesque, sont toutes « acheta­
bles » s'il est prêt à y mettre le prix par 
des concessions. 

Une des raisons de l'opposition farou­
che de ces provinces est justement cette 
charte des droits à laquelle tient tant le 
premier ministre fédéral. Elles ne veu­
lent pas d'un « gouvernement des juges » 
qui pourraient désormais, à la lumière 
de quelques grands principes, annuler ou 
modifier leurs lois. 

Un compromis sur la charte fera donc 
partie des concessions que consentira 
Ottawa dans la nuit du 4 au 5 novembre, 
en cachette du Québec. La charte des 
droits sera bel et bien ajoutée à la consti­
tution canadienne, mais les provinces 

(comme le fédéral d'ailleurs) pourront 
décider que leurs lois s'appliquent mal­
gré les articles de la charte qui portent 
sur les libertés fondamentales, les garan­
ties juridiques ou les droits à l'égalité. 

« Le Parlement ou la législature d'une 
province, dit l'article 33 de la Loi consti­
tutionnelle de 1982, peut adopter une loi 
où il est expressément déclaré que celle-
ci ou une de ses dispositions a effet indé­
pendamment d'une disposition donnée 
de l'article 2 ou des articles 7 à 15 de la 
présente charte. » 

L'article 33 précise que cette loi cesse 
d'avoir effet au plus tard cinq ans après 
son entrée en vigueur mais qu'elle peut 
être adoptée de nouveau. 

C'est cette disposition qu'on appelle 
clause nonobstant même si le législateur 
a préféré employer le mot indépendam­

ment. En anglais, c'est toutefois le mot 
notwithstanding qui a été retenu. 

Dès que le rapatriement eut été con­
sommé, le gouvernement Lévesque a ma­
nifesté sa colère et son intention de con­
server le plus intact possible le pouvoir 
de légiférer du Québec en appliquant 
systématiquement la clause nonobstant à 
toutes les lois de la province. Une loi gé­
nérale venait décréter que toutes les lois 
déjà adoptées s'appliquaient nonobstant 
la charte, alors que toutes les lois adop­
tées par la suite contenaient un article en 
ce sens., 

Les libéraux dénoncèrent vivement 
cette façon de procéder et y mirent fin 
dès leur prise du pouvoir en décembre 
85. Depuis, ils n'ont utilisé la clause no­
nobstant qu'à cinq ou six reprises. 

Mais entre-temps, la façon de faire du 

PQ avait été contestée devant les tribu­
naux par l'Alliance des professeurs de 
Montréal. En Cour supérieure, le juge Iu­
les Deschènes devait la déclarer valide, 
mais ce jugement a été renversé par la 
Cour d'appel du Québec en 1985. 

Cette décision a été portée en appel de­
vant la Cour suprême par le Procureur 
général du Québec, mais la cause n'a tou­
jours pas été entendue. L'affaire sera 
donc réglée dans les jugements sur la loi 
101, car le plus haut tribunal du pays ne 
pourra pas se prononcer sur cette ques­
tion sans décider si la clause nonobstant 
qui protège l'article 58 portant sur l'affi­
chage est valide. 

La charte québécoise des droits con­
tient également une clause nonobstant 
qui permet au gouvernement de dire que 
ses lois ou parties de ses lois s'appliquent 
malgré les dispositions de la charte. 

B 4 

tecfrquetfes 
con vantions 
Les grandes conventions 
américaines, spectaculaires et 
ruineuses, vont se dérouler en 
juillet et en août a Atlanta et à la 
Nouvelle-Orléans, pour mettre sur 
orbite les deux finalistes dans la 
course à la Maison-Blanche. D — 
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nunaymaem 
«nommas Intègres» 
Le Burkina Faso, avec ses huit 
millions d'habitants, est le plus 
densément peuplé des régions 
sahéliennes. Dans ce monde sans 
écriture, où une partie de la 
mémoire collective s'éteint chaque 
fois que meurt un vieillard, il est 
difficile de faire avancer _ c 

les choses. D O 
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Éditorial 

Rien à l'horizon 
U n remaniement ministériel qui affecte dix personnes est-

il important? Oui, si les nominations signifient de nouvel­
les orientations politiques; non, si les personnes chan­

gent de siège autour d'une table offrant un même menu. C'est 
le cas du dernier remaniement du premier ministre Robert 
Bourassa. 

On parlera longtemps, évidemment, des pas en avant et des 
pas en arrière que font les ministres: à chaque changement de 
poste d'une personne, les curieux aiment bien apprécier le 
mouvement en termes de promotion ou de démotion. Ordinai­
rement, le jugement illustre davantage les préoccupations de 
celui qui juge que la situation de celui qui est jugé. 

On pourra considérer, par exemple, que M. Paul Gobeil mon-
i te d'un cran et que M. André Bourbeau baisse d'un autre; que 

M. Pierre MacDonald est particulièrement choyé et que M. Her­
bert Marx est presque mis de côté. Bien sûr, on peut y voir les 
appréciations subjectives dû premier ministre; ajoutons aussi 
la préoccupation de renouveler, les énergies de personnes au 
sein de responsabilités nouvelles. Car finalement, les différen­
ces ne sont pas immenses; il ne faut pas s'attendre à des sur­
prises dans les politiques du gouvernement libéral l'an pro­
chain. De toute façon, on le sait, c'est le premier ministre qui 
choisit le cap; les marins obéissent aux ordres. 

Si M. Bourassa avait voulu signifier des virages importants, il 
aurait fait d'autres changements. Comme retirer du cabinet 
certains ministres que bien peu de gens apprécient et y appe­
ler certains autres qui attendent leur tour depuis longtemps et 
qui comprennent de moins en moins la longueur de leur purga­
toire. On pouvait même s'attendre qu'il remplisse la promesse 
qu'il faisait il y a à peine quelques jours en offrant un ministère 
au nouveau député de Roberval. Les électeurs qui n'auraient 
voter pour le candidat Blackburn que dans l'espoir d'avoir un 
ministre chez eux vont être déçus. Une autre promesse d'élec­
tion... 

Mais les entraîneurs sportifs savent qu'on ne brise pas une 
équipe gagnante. Or, les dernières élections, qui ont ajouté un 
centième et un cent-unième député à l'équipe libérale, confir­
ment le premier ministre dans la conviction que son équipe 
répond aux besoins actuels. C'est peut-être vrai; mais le jeu est 
dangereux. 

Dangereux pour M. Bourassa qui doit pourtant se souvenir 
que-son parti n'a jamais perdu une élection partielle au profit 
du Parti québécois; mais aussi qu'il est passé d'une majorité 
écrasante, avec 106 députés, pour ensuite perdre honteuse­
ment devant la même équipe pèquiste qu'il croyait avoir domi­
née. M. Bourassa lui-même avait alors perdu son siège. Ce qui 
devrait faire réfléchir ceux qui dorment sur leurs lauriers. C'est 
leur problème. 

Dangereux pour les Québécois, surtout, qui s'attendent à re­
cevoir un leadership d'un gouvernement qui ne les sert pas s'il 
n'.èngendre pas de nouveaux leaders. Or, il semble que person­
ne d'autre que les ministres actuels, au Parti libéral, ne mérite 
de prendre des responsabilités nouvelles. Au point que le pre­
mier ministre se sente encore obligé de confier deux porte­
feuilles importants à une seule personne. Inquiétant. Le Parti 
libéral paraît plus pauvre qu'on l'aurait cru; ou plus obstiné 
qu'on ne le pensait à ne pas s'ouvrir à de nouveaux horizons. 
Pommage. Jean-Guy DUBUC 

Maggie, go home ! 
lui .• 

B 

-\t 

eau tollé à Ottawa. Les partis d'opposition reprochent au 
premier ministre de Grande-Bretagne, Mme Thatcher, in­
vitée à prendre la parole à Ottawa devant députés et 

sénateurs, de n'avoir pas c i retenir sa langue et d'avoir inconsi­
dérément apporté sa caution au projet d'accord de libre-
échange. Ce qui est perçu comme un écart de langage de la 
part d'une personnalité politique étrangère est dénoncé par 
MM. Turner et Broadbent comme une insupportable ingérence. 
Dans le comportement de Mme Thatcher, M. Turner voit 
même un relent de «colonialisme». 

Si les libéraux et le NPD s'en prennent à la visiteuse, c'est M. 
Mulroney qui est visé. Il est évident que le chef conservateur 
canadien, pendant toute cette semaine politique très chargée, 
a tout fait pour vendre la peau de l'ours avant de l'avoir tué et 
pour obtenir de ses partenaires au sein du club des Sept, réunis 
pour leur sommet à Toronto, une approbation pour un traité 
qui n'a même pas reçu l'assentiment des élus canadiens. De ce 
point de vue, la réaction véhémente de Turner, Broadbent et 
compagnie se comprend aisément. 

Déjà, les délégations étrangères présentes à Toronto avaient 
éprouvé un certain agacement devant l'insistance du gouver­
nement hôte à les amener à se prononcer sur un sujet qui 
n'était même pas au programme de la rencontre, voire à cla­
mer un accord sans faille au projet canado-américain de libre-
échange. Les délégations française, allemande et japonaise 
n'ont pas caché leur répugnance à débattre d'un dossier qui ne 
les concerne qu'indirectement. En sorte qu'en parlant comme 
elle l'a fait mercredi à Ottawa Thatcher ne s'exprimait qu'au 
nom de son pays, sans mandat de la Communauté européenne 
à laquelle appartient la Grande-Bretagne. 

Si la Dame de fer s'était prononcée contre le traité de libre-
échange, les mêmes qui clament aujourd'hui leur indignation 
auraient applaudi à tout rompre. Ce qui a dû choquer particu­
lièrement l'opposition, c'est le ton polémique de la visiteuse, 
qui ne se gêne pas pour enlever un argument aux Turner et 
Broadbent, en refusant de s'inquiéter pour l'avenir de la «sou­
veraineté» du Canada. C'est comme si elle avait dit: ne crai­
gnez pas de vous jeter à l'eau, chers petits. Maman l'a fait 
avant vous (dans le bassin du Marché commun) et ne le regret­
te pas. Accessoirement, le chef du gouvernement britannique 
a pu vouloir faire plaisir au chef du gouvernement canadien, à 
qui sont proposés des sous-marins anglais à un prix supérieur à 
celui que demandent les Français. Les petits cadeaux font les 
bons amis. 

Brian, Ron et Maggie forment une trinité dont on ne dira pas 
qu'elle est sainte ruai» certainement qu'elle est solidaire. Dou­
ze heures avant le discours de Mme Thatcher à Ottawa, le pré­
sident Reagan avait, à Toronto, adressé un message identique 
aux Canadiens. Surtout, chers amis canadiens, n'allez pas vous 
faire du souci pour l'avenir de votre culture. C'est Ronald Rea­
gan qui vous le dit. 

Qu'est-ce que l'ingérence dans les affaires d'autrui? C'est le 
péché commis par l'étranger qui se permet d'émettre dans 
votre demeure une opinion contraire à la vôtre. L'ancien prési­
dent Carter était intervenu dans le débat entre fédéralistes et 
indépendantistes au Québec. Ni le chef libéral ni le chef du NPD 
n'eurent l'indignation particulièrement spontanée et véhé­
mente à l'époque. Ils n'élevèrent aucune protestation. 

G uy CORMIER 

BON/VF 

(Droits réservés) 

T R I B U N E L I B R E 

Stopper 
l'immigration 
• Les trois signataires, de la 
lettre «Priorité à l'immigra­
tion» dans la Tribune libre du 
13 juin semblent ignorer un 
fait sociologique bien étudié 
ailleurs et que nous commen­
çons à découvrir ici: selon des 
spécialistes européens, lors­
qu' i l y a plus de 
7 p. cent de personnes étrangè­
res dans un pays, la situation 
sociaie tend à devenir explosi­
ve. On le voit bien en France 
où les immigrés constituent 
8 p. cent de la population. Or 
au Québec, actuellement, on 
estime qu'il y a entre 8 p. cent 
et 
9 p. cent de personnes d'origi­
ne étrangère, et, à Montréal, 
c'est 35 p. cent. 

Il me parait donc clair que 
l'immigration a atteint chez 
nous le point de saturation.. 

La grande.erreur consiste à 
penser qu'on peut remédier au 
problème du taux de natalité 
par. l'accroissement du taux 
d'immigration. Cette erreur, 
d'autres pays l'ont comprise, 
parfois un peu tard. La France, 
par exemple, n'accepte plus 
d ' immigrants depuis 1974. 
Pourtant, ce pays a besoin de 
population puisqu'il pratique 
une politique nataliste. 

Au Québec, on répète régu­
lièrement les erreurs des au­
tres, avec 10 ou 20 "ans de re­
tard. Ainsi, M. Bourassa, au 
lieu de profiter de l'expérience 
des autres pays dont nous 
voyons les problèmes, a décidé 
de doubler le taux d'immigra­
tion sans tenir compte des 

avertissements qui pleuvent de 
tous côtés. 

lean Daniel relate dans un 
article du Nouvel Observateur 
(no du 29 avril, p. 23) que 
l 'e thnologue Claude Lévi-
Strauss avait prédit très préci­
sément, il y a une dizaine d'an­
nées, ce qui éclate aujourd'hui 
en France. Les mêmes lois so­
ciologiques s'appliqueront 
chez nous aussi si nous ne ma­
nifestons pas plus de prévision 
sociale. La rhétorique humani­
taire et interculturaliste n'y 
changera rien.. 

Jean-Pierre FORTIN 
Montréal 

«Festival 
du tapage» 
• Le Festival de jazz de Mont-

v real est de nouveau à nos por­
tes. Je ne m'étendrai pas sur les 
mérites de cette institution ni 
sur ceux du jazz en général, 
une des rares, créations cultu­
relles vraiment américaine. 

le veux plutôt déplorer la 
pollution sonore qui accompa­
gne maintenant ces manifesta­
tions. Je refuse de croire que 
parmi tous les organisateurs du 
festival il ne se trouve aucun 
musicien capable de se rappe­
ler que.la musique est, avant 
tout, affaire de nuances. Un 
concert de jazz se doit de ne 
pas imiter une discothèque. 
Pour les fins de l'enregistre­
ment de ces concerts, il est 
peut-être nécessaire que cha­
que instrumentiste ait son mi­
crophone et que le percussion-
niste en ait q u a t r e : les 
ingénieurs du son feront,le res-

N.B. 
• La Presse accorde priorité 
sous cette rubrique aux lettres 
qui font suite à des articles pu­
bliés dans ses pages et se réser­
ve le droit de les abréger. L'au­
teur doit être clair et concis, 
signer son texte, donner son 
nom complet, son adresse et 
son numéro de téléphone. 
Adresser toute correspondance 
comme suit: Tribune libre, La 
Presse, 7, -rue. Saint-Jacques, 
Montréal, H?YlK9. 

le. Mais pour l'amateur qui 
paie vingt dollars le billet pour 
assister en personne, il est in­
concevable qu'on lui lire cent 
vingt décibels dans la figure " 
toute la soirée. Les grands et 
petits groupes de;'jazz ont fait 
leiir réputation, depuis le dé­
but du siècle jusqu'à aujour­
d'hui, sans tout ce tapage qui 
déforme lès idées des composi­
teurs, des arrangeurs, et des 
interprètes. 

Les organisateurs traitent le. 
public comme s'il était sourd, 
ce qui n'est pas le cas. La pollu­
tion par le bruit n'est pas meil­
leure que les autres sortes de 
pollution. Pourquoi transfor­
mer un événement musical en 
«clone» de la piste Sànair? Et 
je n'ose parler du tapage que 
l'on fait dans les rues, au grand 
dam des voisins de tout un 
quartier. 
, On pourrait transposer les 
mêmes remarques à la musique 
qui agresse le visiteur qui se 

rend au festival du folklore de 
Drummondville, à la Ronde ou 

aux glissades d'eau. Les autori­
tés municipales et provinciales 
ont pourtant adopté des lois 
contre la pollution par le bruit. 
Pourquoi ne donnent-elles pas 
l'exemple en les respectant et 
en les faisant respecter? 

La voix qui crie dans le dé­
sert. 

Camille CHARRON 
Sherbrooke 

Science et 
conscience 
• Ayant appris avec stupeur et 
très gran.de tristesse le décès de 
monsieur Férnand Seguin, 
qu'il nous soit permis de lui 
rendre hommage en l'associant 
à la très courte liste de nos con­
temporains qui se sont inspirés 
de cette maxime, de la plus 
haute sagesse, que Rabelais a 
empruntée à l 'An t iqu i t é : 
«Science sans conscience n'est 
que ruine de l'âme.» 

Bien que nous n'ayons pas 
toujours été d'accord avec lui, 
quant à l'aspect matérialiste de 
certaines de ses opinions scien­
tifiques, nous ne pouvons que 
témoigner notre appréciation 
pour son oeuvre immense et 
honorer la mémoire de celui 
qui fut un être de profonde hu­
manité, un homme de coeur et 
de générosité, et, peut-être 
malgré lui, un illustre témoin 
et un grand sage de notre épo­
que. 

Paul JETTE 
Montréal 

Parizeau et René Lévesque démystifiés 

O ù va l'indépendantisme, 
maintenant que René Lé­

vesque est mort, que Pierre 
Marc Johnson a été limogé de 
son poste de chef du Parti qué­
bécois et que Jacques Parizeau 
promet de raviver le flam­
beau? Jacques Parizeau lui-
même ne serait-il qu'un autre 
étapiste, un de ceux qui, selon 
les indépendantistes ortho­
doxes «purs et durs», seraient, 
en grande partie, responsables 
de l'échec référendaire de mai 
1980? 

C'est en quelque sorte à ces 
questions que tente de répon­
dre l'ancien ministre pèquiste 
Louis O'Neill, lequel, bien que 
respectueux, n'est guère tendre 
pour la mémoire de René Lé­
vesque, et encore moins pour 
son ancienne formation politi­
que, surtout pour ses membres 
étapistes. 

Compte tenu du statut privi­
légié d'observateur de premiè­
re ligne de l'ancien ministre et 

de son prestige personnel, la 
thèse de M. O'Neill mérite 
d'être lue. Et elle arrive comme 
un pavé dans la mare de M. Pa­
rizeau. 

Si l'ancien ministre des Af­
faires intergouvernementales, 
M. Claude Morin, est souvent 
dénoncé par les indépendantis­
tes inconditionnels comme res­
ponsable de l 'étapisme, M. 
O'Neill, lui, égratigne égale­
ment M. Parizeau. 

Il écrit même: «Au cours de 
l'été qui suit la défaite référen­
daire, une déclaration de Jac­
ques Parizeau vient déranger la 
faune pèquiste. En bref, la po­
sition du ministre des Finances 
se résume ainsi: il faut savoir 
porter le deuil référendaire; 
donc on se recycle dans le fédé­
ralisme. Ainsi prend forme la 
légitimation du fédéralisme 
circonstanciel.» 

Autrement dit, selon M. 
O'Neill, M. Parizeau serait le 
père de la formule du «beau 
risque». L'accusation est grave. 

M. O'Neill n'est pas le der­

nier venu. À la toute fin du ré­
gime duplessiste, alors qu'il 
était encore prêtre, il avait at­
teint la notoriété, en compa­
gnie de son associé du temps, 
l'abbé Gérard Dion. Tous deux 
à la tète du bulletin Ad L/sum 
Sacerdotum, "puis de 
Perspectives sociales, ont com­
battu pour la moralité politi­
que. Leurs plaidoyers étaient 
alors largement repris dans Le 
Devoir, pour finalement abou­
tir à la publication d'un bou­
quin, Le Chrétien et les élec­
tions, qui, il y a un quart de siè­
c l e , a connu un grand 
retentissement. • 

C'est pourquoi les remarques 
sur René Lévesque sont égale­
ment dévastatrices. Selon M. 
O'Neill, «le Prince», comme il 
l'appelle souvent dans son li­
vre, est lui-même responsable 
d'avoir entretenu la politique 
de «peur» à la base de l'étapis­
me. 

M. O'Neill, tout en recon­
naissant que René Lévesque 
était profondément identifié 
au peuple québécois qu'il ai­

mait et respectait, considère 
que son ancien chef constitue 
une énigme. 

« Éminente personnali té 
québécoise et leader charisma­
tique, René Lévesque demeure­
ra sans doute aussi difficile à 
cerner avec précision que la 
pensée étapiste elle-même. De 
ce personnage on ne saura 
peut-être jamais avec certitude 
quand il fut indépendantiste et 
quand il cessa de l'être; s'il fut 
plutôt un fédéraliste fatigué ou 
non fédéraliste réformiste, ou 
tantôt l'autre en fonction des 
événements et des états 
d'âme.» 

Sans grande audience politi-
que^aujourd'hui, M. O'Neill, 
quant à lui, croit toujours eh 
I indépendantisme. Mais, ajou-
te-t-il, «il est de bonne sagesse 
de penser à la fois à la question 
nationale et à certains autres 
problèmes», comme le pacifis­
me et l'écologie par exemple. 

Le prochain rendez-vous, Louis 
O'Neill, Éditions La Liberté, 187 
pages. 

http://gran.de
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La victoire cffe Lucien Bouchard est un 
souffle cffe vie pour les conservateurs 

C I L L E S 
G A U T H I E R 

du bureau 
de La Presse 

OTTAWA 

n seul homme a 
été plus soulagé 

que Lucien Bouchard 
lundi soir dernier lors 
du décompte des bul­
letins de vote dans la 

circonscription de Lac Saint-Jean, 
c'est Brian Mulroney. 

Le chef conservateur ne l'avouera 
sans doute jamais, mais enfoui au 
fond de lui , un certain malaise, 
d'autres diraient un doute, subsistait 
malgré tout jusqu'à la fin. 

Comment faire autrement quand 
l'enjeu est si lourd de conséquence? 
Comment oublier que si souvent des 
événements imprévus ont démoli ses 
plus astucieux plans de relance du 
parti au Québec? 

L'inquiétude était telle que le pre­
mier ministre est venu lui-même 
passer quatre jours à faire campagne 
en plus d'y dépêcher une escouade 
d'organisateurs du siège montréalais 
du parti. Le ministre le plus populai­
re au Québec, Benoît Bouchard, a ra­
tissé le comté pendant trois semai­
nes, distribuant, avec ses collègues, 
une pluie de subventions. 

Le problème 
Frappé par des scandales à répéti­

tion au sein du cabinet, le gouverne­
ment de Brian Mulroney ne parvient 
plus à retrouver la confiance des 
électeurs. Depuis deux ans il se 
maintient en deuxième, quand ce 
n'est pas en troisième place, dans les 
intentions de vote des Québécois. 

Pour sortir de cette ornière, Brian 
Mulroney fait appel à l'homme qui a 
élaboré le thème de la «réconcilia­
tion nationale», lors de la campagne 
victorieuse de 1984, son ami, devenu 
ambassadeur du Canada en France, 
Lucien Bouchard. 

Ancien procureur de la Commis­
sion Cliche sur la violence dans l'in­
dustrie de la construction, libéral 
jusqu'à la Crise d'octobre 70, péquis-
te actif jusqu'au au lendemain du ré­
férendum de 1980, Lucien Bouchard 
a des amis partout. 

H est donc l'homme tout indiqué 
pour redorer le blason des conserva­
teurs, reformer au Québec la coali­

tion de voix qui a porté Brian Mulro­
ney au pouvoir. 

Après avoir mené des sondages 
dans différents comtés du Québec, 
Lucien Bouchard choisit finalement 
celui où est situé son village natal, 
Saint-Coeur-de-Marie, au Lac Saint-
lean. Puis il s'arrange, pour faire dé­
missionner le député du coin, en lui 
faisant miroiter une retraite dorée 
dans l'appareil gouvernemental. 

Pour illustrer la nouvelle probité 
de la formation gouvernementale, 
Lucien Bouchard adopte ensuite le 
principe du financement populaire 
mis au point par René Lévesque. 
Douce satisfaction pour le député de 
Mégantic-Stanstead-Compton, Fran­
çois Gérin, qui tente depuis trois ans 
de convertir son chef à cette métho­
de. 

Paré de son titre de secrétaire 
d'Etat, l'ex-diplomate se lance alors 
en campagne avec l'impression que 
l'affaire est dans la poche. Mais le ré­
veil est brutal lorsque les libéraux lâ­
chent l'ancien député Pierre Gimaël 
à ses trousses. 

Tel un chacal affamé et ne recu­
lant devant aucun adjectif pour dé­
noncer ce parachuté de Paris, M . G i ­
maël l'entraîne sur son terrain et 
parvient à ébranler sa confiance. 
Des sondages inquiétants font lé res­
te. 

Mais l'homme gagne a être connu. 
Ses multiples pèlerinages à travers le 
comté, renforcés par des appuis pro­
venant de toutes les familles politi­
ques du Québec, donnent des résul­
tats. 

Lucien Bouchard porte quelques 
cicatrices en sortant du combat . 
Deux d'entre elles le gêneront parti­
culièrement au parlement. Il est 
maintenant un politicien comme les 
autres, élu.grâce à l'emploi des mé­
thodes les plus folkloriques. Il a aus­
si de la difficulté à admettre son vi­
rage fédéraliste et se voit déjà repro­
cher son peu d'intérêt pour les 
autres provinces du Canada. 

Mais ces difficultés sont secondai­
res pour son chef Brian Mulroney et 
son «nouvel homme fort du Qué­
bec». Sa mission, comme celle des 
autres ministres bien enracinés chez 
eux, est de trouver la formule ga­
gnante d'ici l'automne prochain. 

Pour Lucien Bouchard, cette for­
mule passe par un regroupement des 
votes des nationalistes conciliants 
du Parti québécois et ceux des libé­
raux provinciaux mécontents des po­

sitions de John Turner. Il jouera 
donc sur toutes les cordes nécessai­
res. 

L'opération s'est amorcée avec la 
répétition générale du Lac Saint-
lean et l'appel à la formation d'un 
consensus au dessus des partis «pour 
la défense des intérêts supérieurs du 
Québec» à Ottawa.. 

D'après Lucien Bouchard, l'enten­
te du Lac Meech et l'accord sur le li­
bre échange sont deux excellents 

exemples de politiques qui protègent 
les intérêts du Québec. 

Malheureusement pour John Tur­
ner, une partie de ses députés ne 
veut pas boire l'eau du lac Meech 
pendant que l'autre propose, comme 
lui, de déchirer l'accord commercial 
avec les États-Unis. Tout est en pla­
ce, la campagne électorale peut com­
mencer. Le nouveau souffle de vie 
des conservateurs du Québec per­
mettra peut-être au gouvernement 
Mulroney de garder sa majorité. 

La victoire de M. Bouchard aux élections de lundi a sans aucun doute 
apporté un grand soulagement au premier ministre Mulroney. 

Le premier ministre Mulroney, tout heureux du succès de la conférence de Toronto, signe des autographes à tous ceux qui le lui demandent 

Muiroriey résiste à fa tentation rte 
gronffer l'importance du canada 

C I L L E S 
P A O 11 IN 

du bureau 
de La Presse 

OTTAWA 

éme s'il était 
l'hôte du Som­

met économique cet­
te année, le premier 
ministre Brian Mul­
roney a résisté à la 

tentation de gonfler l'importance du 
rôle que le Canada peut jouer dans* 
ces rencontres. 

L'envie était sans doute très forte. 
Le premier ministre a la réputation 
de ne pas hésiter à recourir à l'exagé­
ration pour tenter d'améliorer l'ima­
ge de son gouvernement. 

Mais il avait eu sa leçon lors du 
Sommet de Bonn en 1985, le pre­
mier auquel il participait. La déléga­
tion canadienne avait alors prétendu 
que M . Mulroney avait arbitré une 
dispute entre Ronald Reagan et 
François Mitterrand, ce que les deux 
gouvernements avaient démenti. 

Rares sont les chefs de gouverne­
ment qui transcendent l'idée qu'on 
se fait du pays qu'ils représentent. Le 
Canada fait connaître Brian Mulro­
ney, alors que c'était l'inverse avec 
son prédécesseur. 

Ce qui ne signifie pas pour autant 
que M . Mulroney s'en soit tenu à To­

ronto au rôle quelque peu passif 
d'hôte attentif qui se contente de fai­
re en sorte que ses invités soient à 
l'aise. 

Une ambition: 
sa réélection 
La seule ambition de M . Mulroney 

demeure sa réélection. S'il est deve­
nu réaliste quand il parle du rôle 
qu'il peut jouer sur le plan interna­
tional, il revient au naturel, dans les 
coulisses et souvent même sur la scè­
ne, quand il tente d'influencer les 
électeurs canadiens. 
. Lui et son entourage n'hésitent 
pas alors à feindre l'ignorance et à 
utiliser les demi-vérités ou d'autres 
procédés pour tenter d'améliorer 
l'image du gouvernement. 

Cette attitude est encore plus évi­
dente lors des Sommets comme celui 
de Toronto, parce que les déléga­
tions convoquent la presse plusieurs 
fois par jour pour tenter non pas 
d'informer, mais de vendre une vi­
sion positive de leur participation. 

Cette semaine, la mauvaise foi du 
porte-parole canadien — le chef de 
Cabinet du premier ministre, Derek 
Burney — devint à un moment don­
né si évidente et son attitude telle­
ment arrogante que la «séance d'in­
formation» tourna à la farce. 

L'élection de 
M. Bouchard 
À l'occasion, les stratèges peuvent 

toutefois réagir rapidement quand 
ils constatent qu'une erreur leur fera 
perdre du capital politique. 

Ainsi, flanqué d'un colossal garde 
du corps, le journaliste Pierre April 
de l'agence Presse Canadienne fran­
chissait lundi soir dernier, à bord 
d'une limousine aux sièges de ve­
lours conduite par un militaire, les 
barrages érigés par la G R C et les 
membres de l'escouade tactique et 
les policiers de Toronto. 

Sa mission : poser une question en 
français au premier ministre Brian 
Mulroney, qui quittait l'université 
de Toronto après les autres chefs de 
gouvernement à la suite du dîner. 

Le sujet: la victoire ce soir-là de 
Lucien Bouchard dans le comté de 
Lac-Saint-Jean. 

L'entourage du premier ministre 
avait décidé, sans en parler aux mé­
dias, que M . Mulroney ferait ses 
commentaires devant les caméras 
(et micros) installées pour filmer la 
sortie des leaders. Mais on constata, 
O h malheur! qu'aucun journaliste 
francophone ne se trouvait sur pla­
ce. Les forces de sécurité ne laisse­
raient passer personne. 

M . Mulroney allait-il réagir en an­
glais seulement au triomphe de son 
ex-péquiste d'ami sur les ondes de 
Télémédia ou de Radio-Mutuel? 
L'envoi en catastrophe d'un journa­
liste, avec la complicité intéressée du 

Bureau du premier ministre, fit sé­
cher les sueurs froides. 

Ce fut d'ailleurs la seule victoire 
du français au Sommet de Toronto. 
Mardi, la version française de la dé­
claration finale arriva plus d'une 
heure après l'anglaise. 

Malgré ces incidents de parcours, 
M. Mulroney a obtenu ce qu'il vou­
lait: la réunion s'est déroulée sans 
incident majeur, les Sept ont «ac­
cueilli avec grande satisfaction» le 
traité de libre-échange («ils l'ont 
fortement endossé», a dit le premier 
ministre lors de sa conférence de 
presse de clôture). 

De plus, le communiqué final in­
diquerait en termes diplomatiques 
qu'on commencera à discuter sérieu­
sement des subsides agricoles. Ce qui 
sera utile dans l'Ouest lors de la pro­
chaine campagne électorale. 

Maintenant que le Sommet, der­
nier des grands événements interna­
tionaux qui se sont déroulés au Ca­
nada depuis un an (Francophonie, 
Commonwealth, Olympiques), est 
chose du passé, il ne manque plus 
grand chose au bilan que M . Mulro­
ney veut offrir lors d« cette campa­
gne. 

Après l'annonce du programme de 
garderies et l'adoption de la loi sur 
le libre-échange, il ne restera plus 
qu'à at tendre que M . G a l l u p se 
montre un peu plus bienveillant à 
l'endroit des conservateurs. 

Lysiane Gagnon 

Le peuple 
sans nom 

A u lendemain de sa fête nationale, cuvée 1988, 
le Québec semble s'être tout entier dilué dans 

un étrange creuset, où les idéologies, fondues comme 
neige au soleil, ont fait place à la mollesse conforta­
ble des consensus artificiels. 

Indépendantisme? Fédéralisme? Au Québec de 
Robert Bourassa et au Canada de Brian Mulroney, 
ces concepts ont pour ainsi dire disparu. Il ne reste, 
entre ces deux visions logiques et cohérentes 
qu'étaient le fédéralisme authentique et l'aspiration 
souverainiste, qu'un gros tas d'idées mal dévelop­
pées, de comportements illogiques et de contradic­
tions internes. 

C'est un (ancien?) souverainiste, le ministre 
Lucien Bouchard, qui présidera cette année, en tant 
que secrétaire d'Etat, à la Fête du 1er juillet. Et c'est 
un (ancien?) fédéraliste, le premier ministre Bouras­
sa, qui est devenu, compte tenu de l'écrasement du 
Parti québécois, le champion du nationalisme qué­
bécois. 

Le discours indépendantiste s'est volatilisé, 
comme d'ailleurs le discours proprement canadien. 

Sous l'impulsion de son nouveau chef Jacques 
Parizeau, le PQ s'était juré de remettre l'idéal souve­
rainiste à l'avant-scène... Mais quand donc entendez-
vous parler d'indépendance? Les candidats péquistes 
aux élections partielles d'Anjou et de Roberval en 
ont-ils seulement fait mention? L'indépendance? 
Plus personne n'en parle, même pas pour la dénon­
cer! 

Même silence à l'autre pôle. Exception faite des 
trois percutantes sorties de Pierre Elliott Trudeau, 
quand donc entendez-vous parler du Canada comme 
pays, comme entité, comme autre chose que la juxta­
position de dix provinces? 

* * # 
Le Québec s'est tout entier replié sur ses vieil­

les obsessions: la langue et la démographie, deux do­
maines sur lesquels presque tout Te monde tombe, 
d'accord : sauvons la langue et faisons des bébés. 

Le nationalisme, qui s'était transformé sous 
l'impulsion du mouvement indépendantiste en pari 
audacieux sur l'avenir, est revenu à ses anciennes po* 
sitions défensives. Le Québec ne rêve plus que de re­
vanche des berceaux, et toutes les passions né tour-, 
nent qu'autour de la langue, plus spécifiquement sur 
cet élément mineur mais symboliquement chargé 
qu'est l'affichage. 

En même temps, le Canada se « provincialise » 
— c'est «l'esprit du lac Meech ». Le premier ministre-
Mulroney n'avait pas, au départ, de vision particu­
lière à faire valoir, et comme il est en plus électorale-. 
ment faible, il a besoin de l'appui, ou de la neutralité 
bienveillante, de ses homologues provinciaux. 

Nulle part n'est-ce plus manifeste qu'au Que- ' 
bec, où M . Bourassa, assis sur son extraordinaire côte 
de popularité, fait danser les chefs fédéraux, appuy­
ant tour à tour Mulroney (pour Meech et le libre-. 
échange), puis Turner quand resurgit le spectre'de 
lean Chrétien, puis le conservateur Bouchard aux ' 
partielles du Lac Saint-Jean... • 

Le discours fédéraliste orthodoxe n'a plus.dé­
porte-parole, M M . Turner et Broadbent étant tous 
deux obsédés par le besoin de gagner le Québec aux 
prochaines élections: ils prennent bien soin de flat­
ter le nationalisme québécois, acceptent l'Accord du 
lac Meech qui va contre toutes les traditions de leurs 
partis respectifs, et adoptent, sur la question linguis­
tique, une ligne mi-péquiste, mi-bourassiste, comme 
si la loi 101 n'entrait pas en conflit avec l'optique 
fédérale normale, qui doit privilégier, de par sa na­
ture même, les intérêts des minorités. Même André 
Ouellet, le «pur et dur» du référendum, l'enthoù 1 

siaste partisan des manoeuvres anti-Québec de 1981, 
participe au concert, et, exhumant le vocabulaire in­
cendiaire des années 60, traite son collègue Don 
Johnston de «rhodésien de Westmount»! 

C'est pourquoi il sera fort amusant de voir nos . 
trois chefs fédéraux se débattre avec le jugement de 
la Cour suprême sur l'affichage, qui pourrait bien 
leur tomber dessus au beau milieu de la campagne 
électorale. Ils devront alors choisir, entre leur flirt 
électoral au Québec, et leur électoral des autres pro­
vinces. 

* ' • ' * 
Mais pour l'instant, l'heure est à la «réconcilia­

tion nationale» et à l'unanimité sacrée. Les contra­
dictions et les démarcations idéologiques sont pres­
tement glissées sous le tapis. M . Mulroney, en quêtç 
des votes péquistes et libéraux, prétend gommer à 
son profit les différences partisanes au Québec. Le 
nouvel élu Lucien Bouchard fait comme si l'on pou­
vait être politicien au fédéral en se préoccupant ex­
clusivement des intérêts du Québec. M . Bourassa 
veut être tout à tous. 

Rien d'étonnant à ce que, dans ce magma d'ir-
rationnalité, les deux seules voix discordantes soient 
celles des deux hommes les plus cartésiens du pays, 
M M . Trudeau et Parizeau. Ce sont aussi, au sens 
technique du terme, des extrémistes, mais eux» au 
moins, ont une vision politique claire et logique. 

Ce qui se conçoit bien s'énonce clairement, et 
les mots pour le dire arrivent aisément: Mais dites-
moi, quel est au juste le nom du peuple que l'on célè­
bre, le 24 juin? 

Québécois Un Québécois est un résident du 
Québec. Point. Le terme inclut tous ceux qui y habi­
tent, immigrants de fraîche date ou anglophones de 
vieille souche. Canadien français! L'expression est 
tombée en désuétude, sauf si elle est appliquée aux 
minorités françaises hors-Québec. Elle pourrait 
d'ailleurs désigner les Canadiens immigrés de Fran­
ce. Canadien-français avec un trait d'union? L'ambi­
guïté est moindre, mais laisse tomber la référence au 
Québec, foyer principal de la francophonie cana­
dienne. Québécois francophone! L'expression dési­
gne ceux qui parlent français, et inclut donc les gens 
d'origine libanaise, wallone ou haïtienne, et même, 
si l'on respecte l'étymologie, ceux pour qui le fran­
çais n'est pas une langue seconde. La Reine d'Angle­
terre est francophone. Franco-Québécois! Ça sonne 
«minoritaire», comme Franco-manitobain, Franco-
Américain... Faudrait-il dire Québécois de langue 
française de viciile souche? Un peu longuet, non? Et 
que fait-on alors des 100 000 Ontariens qui viennent 
de la même souche même s'ils achètent leur vin à la 
O L B plutôt qu'à la S A Q ? O n va les appeler com­
ment, ceux-là? Y a-t-il une culture québécoise qui in­
clurait les Turcs et les Tamouls mais exclurait d'offi­
ce la francophonie ontarienne et acadienne qui a les 
mêmes racines et vit en français? Et si le Québec 
n'est pas une mosaïque, s'il y a ici une culture domi­
nante, n'est-ce pas celle qui vient de la vieille souche 
française? Si oui, comment doit-on désigner ses des­
cendants? 

D'où venons-nous? De Nouvelle-France. O ù al­
lons-nous? Dans toutes les directions, c'est à dire 
nulle part. Qui sommes-nous? Comment savoir? Ce 
qui n'est pas nomrr.i c:.iste-t-il? 
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Un remaniement inachevé 
G I L B E R T 
B R U N E T 

du bureau 
de La Presse 

QUEBEC 

O ue dix minis­
tres chan­

gent de fonctions, 
c'est déjà beau­
coup. Mais l ' im­
portant remanie­

ment ministériel, annoncé jeudi 
par le premier ministre Bourassa, 
reste inachevé. 

Aucun des 28 ministres n'a ac­
cepté les différentes portes de sor­
tie qu'on leur ménageait. Puisque 
le chef n'u pas encore décidé de 
forcer des mains, aucun des éven­
tuels candidats n'a donc pu accé­
der au cénacle, pas même le nou­
vel élu de Robcrva l , Gas ton 

Blackburn, nommé adjoint parle­
mentaire du premier ministre. 
« Lieu d'apprentissage rapide ». 
assure M. Bourassa. 

Malgré le haut taux de satisfac­
tion dont il jouit dans l'opinion, 
M. Bourassa savait que son gou­
vernement avait besoin d'un nou­
vel allant. Plusieurs ministres 
s 'engourdissaient depuis des 
mois. Et le stratège en chef prépa­
re déjà l'appel au peuple de 1989. 

Valse à quatre temps 

Les principaux ministres dits 
« sociaux » et « culturels » — Lise 
Bacon, Thérèse Lavoie-Roux et 
Claude Ryan — n'étant pas prêts 
a bouger, le premier ministre a 
choisi de muter, dans un premier 
temps, ses avocats: G i l Rémillard 
s'en va à la Justice, remplacer un 
Herbert Marx brûlé politique­
ment par la subvention à Allian-

Cil Rémillard s'en va 
a la Justice remplacer un Herbert Marx brûlé 
politiquement par la subvention à 
Alliance-Québec pour contester la Loi 101. 

ce-Québec pour contester la Loi 
101. 

Dans un deuxième temps, Gé­
rard D . Levesquc refusant lui-aus-
si de quitter les Finances après la 
présentation d'un budget aussi 
spectaculaire que celui du 12 mai, 
M. Bourassa confie de nouvelles 
fonctions à ses ministres « écono­
miques »: Paul Gobeil obtient la 
grande promotion, aux Affaires 
internationales unifiées, incluant 
dorénavant le Commerce exté­
rieur; Daniel lohnson va le rele­
ver à la présidence du Trésor, où 
il siégeait déjà; Pierre MacDonald 
va à son tour remplacer M. John­
son à l'Industrie et Commerce, où 
s'ajoute le Développement tech­
nologique qu'i l dirigeait déjà 
mais au Commerce extérieur. 

Dans un troisième temps, le 
chef du gouvernement permute 
deux ministres qui en avaient 
grand besoin: Pierre Paradis et 
André Bourbeau. Le premier vou­
lait et obtient un nouveau' défi: 
refaire, auprès du monde munici­
pal, l'image du gouvernement, 
ternie par le second en raison de 
l'explosive fiscalité municipale 
surtout. 

M . Bourbeau hérite, en retour, 
du dossier le plus chaud de l'au­
tomne prochain, socialement et 
au prix l'unanimité du caucus li­
béral: la réforme de l'aide sociale, 
à amender en profondeur une 
nouvelle fois. Le piège est tendu. 

Puis, l'autre portefeuille que 
détenait M. Paradis depuis 30 
mois, le Travail, passe à Yves Sé­
guin. Au Revenu, qu'il conserve 
par ailleurs étrangement, le fisca­
liste Séguin a déjà fait le tour du 
jardin en njoins de 12 mois. Le 
défi est plus grand cette fois. 

Le dossier des PME n'est par 
ailleurs plus distinct des autres 
industries et commerces: M. Mac-
Donald s'occupera de tout ça, 
l'ex-délégué aux PME allant plu­
tôt donner un coup de main à M . 
Gobeil aux Affaires internationa­
les. Des voyages en perspectives. 

Un dernier ministre, Richard 
French, n'en avait pas assez aux 
Communications. Qu'à cela ne 
tienne: M. Bourassa lui ajoute la 
responsabilité d'aider à M. Mac-
Donald pour le Développement 
tchnologique. On ne prend ja­
mais trop de précautions en ces 
matières de l'an 2000. 

Au cas où 

On répète à Québec que M . 
Marx, le grand perdant de ce re­
maniement puisqu'il perd la |us-
tice et ne conserve que la Sécurité 
publique (Solliciteur général), a 
déjà décidé de retourner ensei­
gner à l'université. Il refuse de le 
confirmer, mais son acceptation 
d'une demotion va dans ce sens. 
Un départ dans les mois qui vien­
nent ouvrirait une première porte 
au « sang neuf ». 

Parallèlement; deux autres mi­
nistres anglophones —Clifford 
Lincoln et Richard French — ont 
dit que, dans la foulée du juge­
ment de la Cour suprême sur l'af­
fichage, une réaction du gouver­
nement qui ne leur conviendrait 
pas donnerait lieu à profonde ré­
flexion chez eux. À M. French, le 
Parti libéral fédéral fait les yeux 
doux dans St-Hcnri-Wcstmount. 

M. Bourassa ne souhaite certes 
pas que son groupe parlementaire 
éclate sur la question linguisti­
que. Mais on n'est jamais trop 
prudent, se répète-t-il sans cesse. 
Ici encore, des portes sont donc 
susceptibles de s'ouvrir pour les 
jeunes loups, en vue du prochain 
scrutin. 

Puis la boucle est bouclée. La 
dernière possibilité que d'autres 
sièges soient libérés au Conseil 
des ministres revient au début: 
que le poste de lieutenant-gouver-
neur, le Sénat, l'entreprise privée 
ou même une ambassade cana­
dienne soit acceptée par l'un ou 
l'autre des ministres « seniors ». 

Retour, donc, à Mmcs Bacon et 
Lavoie-Roux, à M M . Levesque et 
Ryan. Le temps aidant, se dit en­
core le premier ministre: 

Là , son remaniement de la 
Saint-Jean pourrait être complé­
té. Un bon groupe de jeunes dé­
putés accéderaient au cabinet et 
la couleur serait donnée pour le 
deuxième mandat envisagé par le 
chef libéral. 

Fernand Séguin respectait 
ses invités aussi 
bien que ses auditeurs 

P I E R R E 
G R A V E L 

n homme de 
sciences qui 

aurait adoré inter­
viewer Rabelais; 
un disciple de Jean 
Rostand qui trip-
pait sur Robert 
Charlcbois et Léo 

Ferré. Pour ,Pierre Castonguay, 
qui fut pendant dix an? réalisa 
teur du Sel de la semaine animé 
par Fernand Séguin, ce dernier 
«passera à l'histoire comme vul­
gar i sa teur sc ien t i f ique mais 
c'était avant tout un grand huma­
niste. » 

S'il souscrit volontiers au con­
cert d'éloges déclenche par la dis­
parition récente de l'animateur-
vedette, c'est d'abord d'un être 
prodigieusement intéressé par 
tout ce qui est humain et immen­
sément respectueux du travail 
bien fait qu'il se souviendra. 

Un monument 
«Quand j'ai commencé à tra­

vailler avec lui, en 1967, il était 
déjà presque un monument à Ra­
dio-Canada et ça m'intimidait 
beaucoup. Après toutes ces an­
nées, j ' a i perdu cette timidité 
mais j 'ai toujours continué d'être 
impressionné par lui; impression­
né autant par sa vaste culture que 
par sa modestie et son habileté à 
faire parler les gens tout en les 
respectant profondément. Sans 
parler, bien sûr, de son sens de 
l'humour, de sa générosité et de 
sa fidélité dans l'amitié.» 

Pierre Castonguay devient vite 
intarissable lorsqu'il laisse défiler 
ses souvenirs de Fernand Séguin 
animant son émission fétiche. «Il 
y eut, bien sûr, cette célèbre en­
trevue avec Jean Rostand que Fer­
nand considérait comme son maî­
tre à penser. Dans les jours précé­
dents, il en était aussi excité 
qu'un enfant qui va voir le Père 
Noèl. Il ne se sentait pas vraiment 
nerveux mais plutôt comblé; il 
avait l'impression qu'il recevait 
une récompense pour avoir bien 
fait son travail. 

« À la toute fin de la rencontre, 
j 'ai eu une nouvelle preuve de sa 
conscience professionnelle et de 
son respect des téléspectateurs 
quand il m'a avoué avoir été 
constamment j,réoccupé par une 
chose: ne pas céder à son goût de 
pousser plus à fond l 'échange 
scoientifique avec le Maître de fa­
çon à ne pas dérouter le public 
moins averti ! » 

Maître de 
ses dossiers 
Pour un réalisateur et toute 

l'équipe de recherchistes, Fer­

nand Séguin était le type d'ani­
mateur dont tout le monde rêve. 
«Quand il recevait un écrivain ou 
un monstre sacré du c inéma, 
comme Mauriac, Alberto Mora­
via, Henry Miller, Peter Ustinov 
ou Melina Mercouri, on pouvait 
être certain qu'il avait lu tous ses 
livres ou vu tous ses films. C'était 
phénoménal et plusieurs invités 
ont publiquement fait part de 
leur étonnement devant sa con­
naissance de leur oeuvre.» 

Cette maîtrise de ses dossiers 
permettait à l'animateur de faire 
face à toutes les éventualités et de 
toujours retomber sur ses pieds. 
« C o m m e cette fois où, après 
avoir été fort disert et détendu 
pendant les rencontres prépara­
toires, Lawrence Durrcll s'est ré­
vélé distant et presque muet une 
fois devant la caméra. Dans la 
coulisse, on avait vu l'homme au 
naturel, mais sous les projecteurs, 
on avait une vedette qui jouait 
son personnage. Même chose 
clans le cas de lacques Tati avec 
lequel on croyait s'amuser folle­
ment et qui faisait désespérément 
taciturne. Sans parler de Pierre 
Brasseur qui a trouvé le moyen de 
mettre tout le monde mal à l'aise 
par son attitude qui ne correspon­
dait pas à l'image que le public at­
tendait. 

«Par contre, avec Michel Si­
mon, on a atteint des moments 
d'intense vérité dont beaucoup de 

•gens se souviennent encore au­
jourd'hui.» Pourquoi? «Proba­
blement parce que Fernand était 
lui-même un être vrai.. Lorsqu'il 
parvenait à faire sortir la vérité 
profonde de ses incités, il se con­
tentait de servir de lien pour éta­
blir une communication intime 
entre les téléspectateurs et l'invi­
té qui acceptait de jouer le jeu. 

«C'était là une autre des quali­
té de Fernand Séguin : ne jamais 
se prendre pour la vedette, lui 
laisser toute la placé, servir sim­
plement de déclencheur, de révé­
lateur. Il savait d'instinct quelles 
questions monsieur tout le mon­
de aurait voulu poser à sa place. 
Et il la posait, simplement, sans 
jamais faire étalage de son érudi­
tion, sans donner l'impression 
d'être un «initié», un ami intime 
des personnalités qu'il accueil­
lait.» 

Des amitiés solides 
Fernand Séguin a pourtant créé 

des liens de solides amitiés grâce 
au Sel de la semaine. « Je sais que 
des relat ions personnelles et 
constantes avec les G i l l e s V i -
gneault, Gaston Déferre, Bernard 
Clavel, Félix-Antoine Savard et 
plusieurs autres se sont nouées à 
l'occasion de cette émission.» 
Des amitiés qui, comme ses goûts, 
donnent de l'cx-animateur une 
image qui ne correspond guère à 

Pierre Castonguay, qui fut pen­
dant dix ans réalisateur du Sel 
de la semaine animé par Fer­
nand Séguin. 

celle d'un scientifique un peu dé­
sincarné, 

«Fernand projetait l ' image 
d'un homme sérieux et respec­
tueux des choses sérieuses. Mais 
c'était aussi un joyeux compa­
gnon et une bonne fourchette. Il 
cultivait ses fleurs et faisait la cui­
sine comme un scientifique, mais 
il appréciait leur odeur et passait 
à table avec une bonne humeur et 
un enthousiasme que n'aurait pas 
désavoués Rabelais.» C'est égale­
ment cette personnalité fort con­
trastée qui guidait ses choix musi­
caux. «Il avait peut-être aussi, 
bien caché au fond de lui, un 
petit côté un peu iconoclaste. 
C'est possiblement une des rai­
sons pour lesquelles il aimait tant 
écouter Ferré, Brassens, Brel et 
Charlebois tout en pouvant, sur­
tout dans ses dernières années, 
passer de longues heures à écou­
ter du Mozart.» 

«Au fond, il pouvait apprécier 
tout le monde. Aussi bien une ve­
dette sportive qu'un puits de 
sciences ou un grand dramaturge. 
Le secteur où ils évolua ien t 
n'avait pas beaucoup d'impor­
tance à ses yeux; ce qui comptait 
pour lui, c'était le travail bien 
fait. Mais il était aussi exigeant 
pour lui que pour les autres. C'est 
pourquoi il mettait autant de 
coeur à préparer Le sel de la se­
maine que de nombreux téléspec­
tateurs retrouvent encore avec 
émotion à l'occasion d'émissions 
spéciales à la mémoire de Fer­
nand Séguin.» 

Et Pierre Castonguay de con­
clure, peut-être en guise d'hom­
mage à son grand ami disparu: 
«Je me demande parfois si on est 
encore capable de faire aujour­
d'hui des émissions comme les ai­
mait Fernand et qu'on aurait en­
core plaisir à regarder dans vingt 
ans...». 

La session à Québec : gestion tranquille de la prospérité 
G I L B E R T B R U N E T 
du bureau de La Presse 

OULUEC 

D ans le jargon parlementaire, 
on appelle ça des «bilans» 

de fin de session. Sur'trois colon­
nes: le passif, l'actif et le net. 

Mais aucun comptable ne serait 
assez téméraire pour fondre en 
un seul tableau les données du 
gouvernement et celles de l'oppo­
sition, pour ensuite y apposer son 
paraphe: vérifié! 

L'opposit ion estime que 25 
petites lois adoptées en 15 semai­
nes de travaux, c'est « trop peu et 
trop mal», car le législateur a en 
outre été forcé de «refaire cer­
tains devoirs», notamment sur la 
réorganisation des services ambu­
lanciers à Montréal. 

Au gouvernement, on fait au 
contraire valoir que ce sont les 
gestes de l'exécutif que juge la po­
pulation, deux électeurs sur trois 
exprimant leur satisfaction à cet 

égard. La gestion tranquille de la 
prospérité, c'est moche et ça sus­
cite des accusations d'«arrogan-
ce». 

Peu de lois 
Que s'est-il donc passé, à Qué­

bec, depuis la lecture du Message 
inaugural, le 8 murs dernier? Si 
peu que pas, comme l'affirme le 
PQ; ou tellement de choses qu'on 
en oublie, aux dires du gouverne­
ment? 

Au plan législatif, l 'actif est 
mince: refonte de lois existantes, 
nouveau cadre à des organismes 
existants, corrections techniques, 
obligations quant aux crédits et 
recensement des électeurs sus­
pendu une fois de plus. 

L '«arrangement » intervenu 
entre le gouvernement et la C S N , 
sur le transport ambulancier à 
Montréal, n'a pu être traduit dans 
une loi. L^opposition a réussi à le 
bloquer. À l'actif de qui doit-on 
porter ce recul? 

La réforme de l'aide sociale a 

été adoptée unanimement, quant 
à son principe. Le PQ s'est-il ravi­
sé? Ou s'agit-il d'une tactique 
pour reporter le débat à l'autom­
ne, incluant la dissidence de quel­
ques députés libéraux? Ce n'était 
pas le principe d'une réforme qui 
était voté, mais celui de CETTE 
réforme-ci, pourtant décriée de­
puis des mois par l'opposition. 

Le budget 
Passés le débat sur le Message 

inaugural et la discussion des cré­
dits des ministres, celui des Fi­
nances a présenté, le 12 mai, un 
budget plein de bonnes nouvel­
les, pour les familles mais aussi 
pour les célibataires et les couples 
sans enfant. Sans parler d'un défi­
cit réduit de moitié en deux ans. 

Le temps d'y trouver des trous, 
pour les critiques, et d'en faire 
l'apologie, pour les adeptes, nous 
étions rendus à juin. 

Le temps, dit le gouvernement 
à son actif, d'annoncer une nou­
velle hausse du salaire minimum. 

De signer, avec Ottawa, une en­
tente milliardaire de développe­
ment régional. D'intervenir pour 
sauver les emplois chez Stein­
berg. De tenir un débat entre te­
nants et opposants au traité cana-
do-américain de libéralisation du 
commerce. 

Le tout, dans un con tex te 
d'élections partielles. La plus im­
portante desquelles étant, pour 
les deux partis provinciaux, celle 
du conservateur fédéral Lucien 
Bouchard. Les libéraux de John 
Turner n'ont pas encore compris. 

Les contrats 
Les relations économiques avec 

le gouvernement central ont par 
contre été moins bonnes que les 
rapports politiques: le contrat des 
six frégates est en entier allé au 
Nouvcau-Brunswick; la part qué­
bécoise des contrats de recherche 
fédéraux tombe sans cesse; l'agen­
ce spatiale n'a pas encore vu le 
jour, pas plus à Montréal qu'à Ot­
tawa. 

Toujours au plan économique, 
le chômage demeure deux fois 
plus élevé au Québec qu'en Onta­
rio. A Montréal, c'est trois fois 
pire qu'à Toronto. L'opposition 
fait son travail en imputant ces 
maux à la «négligence» du gou­
vernement. Ce dernier sert en ri­
poste le nombre d'emplois créés 
en 30 mois de pouvoir et ne laisse 
passer aucune occasion de blâmer 
les taux d'intérêt élevés pratiqués 
par la Banque du Canada, pour 
contrer l ' inflation torontoise, 
même si tout le reste du Canada 
en souffre. 

Et la langue 
Gouverner, c'est aussi voyager, 

entretenir de bonnes relations, se 
faire connaître. À ce sujet, M. 
Bourassa a fait, en avril, une tour­
née mémorable. En Californie, il 
a vu des gens d'affaires, à l'impor­
tant rayon de la haute-technolo­
gie surtout. Mais tout s'est gâché 
par la suite: en Colombie-Britan­
nique, en Alberta et en Saskat­

chewan, les francophones ont 
bruyamment dit au chef du gou­
vernement de la «société distinc­
te» que l'Accord du lac Meech, ils 
n'en veulent pas. Et qu'ils n'ont 
pas besoin de lui pour appuyer le 
gouvernement Devine qui leur 
enlève les droits que la Cour su­
prême venait à peine de leur re­
connaître. 

Enf in , la session qui vient 
d'être ajournée a été celle de 
l'épée de Damoclès linguistique: 
il vient quand, le jugement de la 
Cour suprême sur l'affichage? Il 
réagit comment, le gouverne­
ment Bourassa? Ils font quoi, les 
anglophones du Québec, ceux du 
gouvernement en particulier, s'ils 
sont mécontents? 

À ce sujet précis, la «session» 
ne prendra réellement fin que 
lundi prochain. Le plus haut tri­
bunal peut encore rendre juge­
ment dans l'affaire Chaussures 
Brown ce 30 juin, mais on devrait 
le savoir le lundi 27. Si jugement 
il y a. les vacances sont «à l'eau». 
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En îuÈiiet et août 

Le grand cirque des conventions politiques 
S O P H I E H U E T 
collaboration spMalc 

L es c o n v e n t i o n s amér i ca ines , qui 
vont se dérouler en juillet et en août 

pour mettre sur orbite les deux finalistes 
dans la course à la Maison-Blanche, 
après cinq mois d'élections primaires ha­
rassantes, sont à l'image du continent 
nord-américain: spectaculaires, démesu­
rées, financièrement ruineuses, carre­
four du petit et du grand business, lieu 
de toutes les extravagances et... politi­
quement inutiles puisque l'on sait déjà 
que le match final se jouera entre le vice-
président George Bush et le gouverneur 
de l'État du Massachusetts, Michael Du­
kakis. 

Et pourtant, il s'agit là de l'un des 
spectacles les plus fascinants de îa vie po­
litique moderne. 4 I 6 0 délégués démo­
crates se retrouveront à Atlanta, entre le 
18 et le 21 juillet, et 2277 délégués répu­
blicains prendront le chemin de La Nou­
velle-Orléans du 15au 18 août. 

Mais le gros de la troupe sera, une fois 
encore, constitué par la horde des équi­
pes de télévision (les trois réseaux natio­
naux, ABC, CBS et NBC, les sept cents 
télévisions locales et les grandes chaînes 
câblées, comme Cable News Network, 
vont bien sûr dépécher sur place des di­
zaines de correspondants* des envoyés 
spéciaux du monde entier, des éditoria­
listes en quête de sujets «à chaud», des 
«eartoonistes» chargés de raconter les 
débats en images, avec leurs crayons fé­
roces, sans oublier les vendeurs de gad­
gets (cette année, les démocrates ont exi­
gé d'avoir le monopole du commerce de 
tous les macarons, t-shirts, ballons, cha­
peaux et autres gadgets qui seront propo­
sés aux visiteurs), les manifestants en 
tous genres, attirés par cette forêt de mi­
cros et de caméras prêts à jaillir, ou enco­
re la foule des badauds et des autochto­
nes qui, ne bénéficiant pas d 'un laisser-
a l l e r d a n s le s a i n t d e s s a i n t s , 
s'agglutinent derrière les barrières mé­
talliques dressées par les forces de sécuri­
té pour proléger ce périmètre à haute 
tension. 

Malheur au petit journaliste étranger 
dont l'organe de presse ne trône pas dans 
les salles d'attente des aéroports interna­
tionaux. Celui-là ne bénéficiera que d'un 
«passe» bien modeste, celui qui donne 
accès seulement aux couloirs extérieurs 
de la convention, peuples par les ven­
deurs de friandises, de cotillons et de 
Coca-Cola. La couleur des Iaissez-passer 
est la marque de l 'honorabilité de cha­
cun. 

Les villes 
Le choix des villes ne doit bien sûr 

rien au hasard. Chez les républicains, un 
comité de sélection de 21 membres a été 
constitué (deux ans avant l 'événement!) 
et selon un rituel bien établi, ceux-ci fu­
rent traités comme des pachas dans les 
villes où ils descendaient. Pour recueillir 
une manne évaluée à quelque cinquante 
millions de dollars (l'estimation des re­
tombées économiques, pour quatre jours 
de convention), les autorités des munici­
palités rivales — Atlanta, La Nouvelle-
Orléans et Kansas City — n'ont pas mé­
nagé leurs effets. Limousines à l'aéro­
po r t , e sco r t e po l i c i è r e c o n t i n u e l l e , 
motards pour frayer la route, arrêt mo­
mentané du trafic lors du passage de ces 
messieurs, sans parler de l 'hébergement 
quatre étoiles et des repas somptueux et 
copieusement arrosés. 

À Washington, une uutre ville en com­
pétition, les membres du comité républi­
cain ont été invités à descendre le Poto­
mac à bord d'un superbe voilier mais le 
maire, Marion Barry, n'a pas convaincu 
ses interlocuteurs lorsqu'il a argué du 
fait que la presse américaine, déjà instal­
lée à Washington, économiserait neuf 
millions de dollars en frais de déplace­
ment pour couvrir l 'événement. Les ré­
publicains ont écarté aussi Atlanta car 
l 'Omni, la plus grande salle de congrès 
de la ville, ne pouvait pas accueillir 
17 000 personnes assises. 

Les républicains: 
Nouvelle-Orléans 
C'est le 20 janvier 1987 que le comité 

républicain a annoncé officiellement 
que la convention se tiendrait un an et 
demi plus tard à La Nouvelle-Orléans. Le 
«parfum français» de la ville n'a pas été 
déterminant. Et le comité a.posé des con­
ditions précises, réclamant notamment 
un accès permanent au Superdome (le 
palais des congrès local) pendant les six 
semaines précédant la convention, pour 
ériger un podium, décorer la salle, instal­
ler les équipements électroniques et la 
sonorisation... 

En réalité, les républicains voulaient 
empêcher leurs adversaires polit iques 
d'organiser avant eux leur convention 
dans la même ville. Ils ont donc exigé 
que la municipalité s'engage à ne pas re­
cevoir en juillet la convention démocra­
te. «La Nouvelle-Orléans est prise en 
otage» tempêta le leader du Parti démo­
crate Paul Kirk, qui songeait sérieuse­
ment à choisir la Louisiane. Mais le 
contrat liant le C O P à la ville de La Nou­
velle-Orléans était signé en bonne et due 
forme, les républicains étant assurés de 
t r o u v e r su r p l ace 20 000 c h a m b r e s 
d'hôtel de luxe, et suffisamment de bons 
établissements susceptibles de devenir 
pendant quelques jours les quartiers gé­
néraux des principaux «candidats à la 
candidature» et autres personnalités du 
Parti républicain. Mais «d ' importantes 
considéra t ions pol i t iques» selon l'ex­
pression de Frank Fahrenkopf, le leader 
du Parti républicain, ont pesé en faveur 
de La Nouvelle-Orléans. 

Pendant plus d'un siècle, les démocra­
tes ont en effet considéré les États du sud 
comme un bastion politique. Or depuis 
plusieurs années, cette région est deve­
nue l'une des places fortes des républi-

Chez les républicains: GEORGE BUSH 
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cains, en particulier pour les élections 
présidentielles. Les démocrates ont donc 
le souci de reconquérir le coeur des su­
distes, et les républicains de conserver cc-
nouveau p a t r i m o i n e é lec tora l . C'est 
d'ailleurs la première fois que le GOP 
jette son dévolu sur une ville du grand 
sud, pour tenir su convention. «Nous 
avons besoin des États du sud et du 
Middle West pour gagner en 1988»,aex-
pliqué sans ambages M. Fahrenkopf. 

D e m o c r a a t e s : 
At lanta 
Chez les démocrates, le comité de sé­

lection a décidé de se prononcer par 
vote, le 10 février 1987 : 44 voix se sont 
reportées sur Atlanta et 13 voix sur 
Houston. Les autorités du Texas avaient 
pourtant multiplié les offres de service, 
s'engageant notamment à organiser un 
concert Leonard Bernstein au seul profit 
de la convention démocrate. Mais le 
handicap numéro un de Houston (déjà 
très touchée par la crise pétrolière) te­
nait au fait que le nouveau palais des 
congrès n'était pas terminé. Qu'à cela ne 
tienne, le directeur des travaux, Joe Rus-
so, proposa aux démocrates de contrac­
ter auprès de la Lloyd's à Londres une 
police d'assurance de cinq millions de 
dollars pour les dédommager au cas où la 
construction de l'édifice ne serait pas 
achevée à temps. Une offre sans lende 
main... 
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Chez les démocrates: MICHAEL DUKAKIS 

À Kansas City, ville du Middle West, 
également pressentie, le comité se vit of­
frir une réception bien arrosée au cours 
de laquelle un investisseur local lança, 
pour rassurer les démocrates: «Ici. nous 
n'avons pas d'émeutes dans les rues, pas 
de malades mentaux en liberté, et tous 
les chauffeurs de taxi parlent anglais!». 
La Nouvelle-Orléans faisait aussi partie 
des villes favorites, mais la municipalité 
d e m a n d a au comi té de re ta rde r son 
voyage en Louisiane, car elle n'avait pas 
prévu de faire face à une horde de 120 
personnes, épouses et assistants compris, 
pendant trois jours. Un officiel expliqua 
à la presse: «Les républicains sont venus 
ici à une vingtaine, c'était suffisant pour 
prendre une décision»... La ville, débar­
rassée de son déficit budgétaire, ne vou­
lait pas s'imposer cette surcharge finan­
cière. 

C'est donc f ina lement sur Atlanta* ; • 
ville symbole du «Nouveau Sud» et lieu -
de naissance de )immy Carter, que les dé­
mocrates ont jeté leur dévolu. Le comité 
a eu droit à une visite guidée du musée • \ 
Carter récemment créé, puis à un brunch ; 
animé par l'anciem président des États-
Unis en personne. Seule ombre au là- ' 
bleau: les démocrates réclamaient une 
salle de 20000 places assises et l 'Omni 
Coliseum a une capacité maximale de.'• 
I5000 places. Capitale de l 'Amérique-
noire, la ville s'est engagée à lancer une ; 
souscription de 15 millions de dollars , 
pour accue i l i r en g r a n d e pompe les" 
35000 personnes attendues (dont 15000 • 
journalistes, techniciens et cameramen). 
Le centre des loisirs. «Underground At­
lanta », fermé depuis des mois, va rouvrir " 
ses portes. 

Le projet de rénovation sera financé 
par une augmentation de un cent de la 
taxe hôtelière. L'Omni Coliseum est aus­
si en cours de réaménagement, pour per­
mettre l'installation de 27 postes cabines 
pour les équipes de télévision (qui de­
vront débourser entre 15000 et 35000 
dollars pour la location). Le manque 
d'espace disponible fait d'ailleurs mon­
ter les prix et chaque réseau s'est vu attri­
buer, en fonction de son importance, un 
espace plus ou moins grand et bien situé 
par rapport à la tribune, les catégories al­
lant de «A» (le plus cher, où se retrouve­
ront les équipes de ABC, CBS, Voice of 
America et Potomac Communications) à 
« E» (le meilleur marché, attribué à quel­
ques stations dont le «National Black 
Network»). 

Autour du Colisée 35000 chambres 
d'hôtels ont été réservées et le quartier 
«chaud» d'Atlanta, le Buckhead, s'est re­
donné un air de neuf. Les boites de nuit 
ont annoncé qu'elles ramèneraient gra­
tuitement les clients à leurs hôtels, pen­
dant la convention. Deux investisseurs 
britanniques sont même descendus à At­
lanta pour acheter un terrain afin d'y 
construire un night-club! 

Le président de la Chambre de com­
merce Gerard Bartcls, estime en effet 
que les retombées économiques immé­
diates seront de l'ordre de 60 millions de 
dollars, et de trois milliards de dollars 
sur un an ! Le contrat qui lie la ville au 
Parti démocrate passe par l'intermédiai­
re d 'une association sans but lucratif, le 
«Comité 1988 d'Atlanta», et toutes les 
dépenses pub l iques seront prises en • 
charge à parts égales par la ville, le gou­
vernement de l'Etat, et celui du comté. 
Les démocrates ont également réclamé 
plusieurs centaines de mètres carrés de 
bureaux pour installer la logistique de lu 
conven t ion (ord ina teurs , té léphones , 
dispositifs anti-incendies...). 

Bref, rien n'a été laissé au hasard pour 
cet événement tout à la fois politique, 
médiatique et financier, qui va tenir en 
haleine, pendant quatre jours, l'Améri­
que tout entière. Il est vrai que depuis 
1980, l 'audience télévisée des débats a 
connu une baisse spectaculaire, obli­
geant les grands «network» à abandon­
ner la couverture in extenso des dis­
cours, pour ne retenir que les temps forts 
et agrémenter les reportages de toutes 
sortes de sujets extérieurs. 

Les médias seront cependant, une fois 
encore, les rois de ces deux conventions. . 
Comme l'expliquait en 1984 Ron Rea­
gan, le fils du président Reagan, engagé 
par le magazine Rolling Stones pour sui­
vre la convention républicaine de Dal­
las: «Tous les quatre ans, les journalistes 
se réunissent en conventions, et les par- . 
tis politiques leur offrent les divertisse­
ments et le spectacle»... 



Plus 
AU BURKINA FASO 

Mu pays des «hommes intègres». 
Les Blancs trouvent que le 
développement clopine et eux, que 
ça avance... et drôlement! 
Textes de: 
ANDRÉ LACHANCE 
collaboration spéciale 

E n comptant les quelques enfants, 
nous sommes exactement dix-sept 

dans la vieille Peugeot 504 qui nous 
mène péniblement de la frontière togo­
laise à Ouagadougou, la capitale du Bur­
kina Faso, en Afrique occidentale. 

Il n'y a pas deux minutes que nous 
avons été fouillés de fond en comble 
qu'un autre poste de contrôle se profile 
sur la route. Bon sang! Encore des gen­
darmes! Et la nuit qui commence à tom­
ber sur le plateau Mossi... 

Le chauffeur grommelle quelque chose 
d'inaudible pendant que le taxi-brousse 
s'engage à nouveau sur l'accotement. De 
faction devant un immeuble miteux, 
peint aux couleurs du drapeau national, 
un militaire se lève péniblement: visage 
scarifié à la façon traditionnelle, béret 
rouge à l'étoile jaune sur des cheveux 
crépus comme une laine d'acier, il traîne 
nonchalamment son fusil dans la pous­
sière ocre de l'esplanade. 11 prend le 
papier que lui tend le chauffeur, jette un 
coup d'oeil sur les visages fatigués qui 
suent abondamment dans l'espace réduit 
du véhicule et lance soudain, d'une voix 
péremptoire: «Vos papiers!» 

J'ai beau lui faire remarquer qu'on 
nous a déjà contrôlés une bonne ving­

taine de fois depuis le matin, rien n'y 
fait: passeport, carte d'identité, extrait 
de naissance ou certificat de résidence, 
chacun doit montrer patte blanche... 
Manifestement, le soldat se moque de ce 
que nous risquons d'arriver à Ouagadou­
gou après le couvre-feu, fixé à vingt-une 
heures depuis le coup d'État. Il y a déjà 
plus de douze heures que nous sommes 
partis et voilà, après moins de trois cents 
k i lomèt res sur une route pavée et 
relativement carossable malgré quelques 
milliers de nids-de-poule, que la nuit 
nous trouve à nouveau arrêtés. 

«Ça n'a pas de sens», murmure pru­
demment le chauffeur, une fois accordée 
l'autorisation de poursuivre notre route. 
Il a raison. C'est le vingt-et-unième con­
trôle routier depuis le matin... Vingt-et-
un en trois cents kilomètres à peine. 

|e regarde les visages résignés de mes 
compagnons de route: personne ne pro­
teste. «C'est comme ça», philosophe le 
chauffeur tout en doublant un camion 
chargé de bois de chauffe qui roule tous 
feux éteints dans la nuit, une lampe de 

poche brandie par une portière en guise 
de phare... 

Les militaires sont partout au Burkina 
Faso. Depuis le coup d'Etat d'août 1983, 
de jeunes officiers au discours à la fois 
anti-impérialiste et tiers-mondiste tien­
nent solidement le pays. Le renverse­
ment et l'assassinat dans des circonstan­
ces troubles, du capitaine Thomas San-
kara en octobre dernier, jusqu'alors 
président de cette contrée multi-ethni-
que qu ' i l avait lui-même rebaptisée 
«pays des hommes intègres», n'ont rien 
changé à cette réalité. Tout au plus, le 
pays est-il entré dans une phase de «rec­
tification », comme se plaît à le souligner 
Biaise Compaoré, le nouveau chef de 
l'Etat. 

Devant l'Hôtel Indépendance, le dra­
peau rouge et or soviétique côtoie le tri­
colore français, illustration éclatante du 
choix de société devant lequel hésite et 
tergiverse le régime. Car malgré son dis­
cours marxisant et quelques éclats en po­
litique étrangère, la République démo­
cratique populaire du Burkina Faso est 

loin de cracher sur l'aide effective des 
pays occidentaux. Une bonne partie du 
budget de l'État, qui s'élevait à près de 
400 millions de dollars en 1987, provient 
en effet de la France, l'ancienne métro­
pole, ainsi que des Pays-Bas, du Canada 
et de la RFA! 

Avec ses huit millions d'habitants, 
l'ex-Haute-Volta est le pays le plus den-
sément peuplé des régions sahéliennes. 
Maigres ressources, sécheresses récurren­
tes, maladies endémiques, populations 
rurales et analphabètes, persistance des 
traditions féodales et des croyances ani­
mistes; c'est cette société séculaire, fière 
d'avoir donné naissance au douzième 
siècle de notre ère à l'empire Mossi, que 
des jeunes officiers gauchisants ont en­
trepris de moderniser. 

Mais même animés des meilleures in­
tentions, les militaires ne peuvent faire 
de miracles. Dans ce monde sans écritu­
re, où une partie de la mémoire collecti­
ve s'éteint chaque fois que meurt un 
vieillard, il est difficile de faire avancer 
les choses. 

Les femmes sont 
traitées comme 
du bétail 
WJk une époque où leurs soeurs 
MHL d'Occident entrent en lion-
nés sur lb marché du travail ré­
munéré, on voit encore des fem­
mes demander à être privées de 
leurs clitoris au pays des hommes 
intègres... En fait, presque toutes 
les femmes de plus de 30 ans y 
sont excisées! 
' La pratique est d'autant plus in­

trigante que l'ablation du minus­
cule organe erectile, en grec klei-
ft>r/'s, la clef du plaisir, a cours 
dans une société ne connaissant 
pratiquement pas le «péché de 
chair»... 

i L'excision tend à diminuer 
depuis quelques années mais c'est 
encore une coutume vivace », ex­
plique Ginette Génois, conseil­
lère en formation à la Direction 
dë la planification familiale bur­
kinabé et coopérante du Centre 
canadien d'études et de coopéra­
tion internationale à Ouagadou­
gou. «Le rituel traditionnel qui 
marquait le passage de l'état de 
fillette à celui de femme a disparu 
mais la pratique demeure, parti­
culièrement chez les vieilles fem­
mes qui perpétuent la coutume. 
En fait, les fillettes sont excisées 
dé plus en plus jeunes et on le fait 
clandestinement...» 

Bien que Thomas Sankara ait 
été le seul chef d'État de l'Afrique 
francophone à avoir pris partie 
contre elle, l'excision n'est pas in­
terdite légalement. Aucune loi 
n'a jamais été promulguée. H 
n'existe pas de texte écrit contre 
celte pratique radicale, qui con­
siste en l'ablation totale ou par­
tielle du clitoris, des petites lèvres 
et parfois même des grande lè­
vres. 

« S i on faisait l 'équivalent à 
l'homme, ce serait la castration 
pure et simple!», s'indigne la co­
opérante originaire de Victoria-
ville. 

Castrées avec des tessons 
L'ablation se fait la plupart du 

temps dans des conditions sani­
taires déplorables, surtout en mi­
lieu rural. On utilise des lames de 
rasoir, des couteaux, des tessons 
de bouteille quelquefois... Rien 
n'est désinfecté! Ginette Génois 
me montre un album où ont été 
collées quelques photographies 
de vulves d'excisées, livre d'hor­
reurs où boursouflures immon­
des, suppurations et infibulation 
(on coud l'entrée du vagin) sont 

les conséquences physiologiques 
les plus apparentes. O n com­
prend pourquoi tant de femmes 
rencontrent d'énormes difficultés 
lors des accouchements et que des 
fillettes en meurent ou en portent 
les séquelles toute leur vie. 

Mais pourquoi excise-t-on? 
«Il y a d'abord la conviction 

qu'une femme non excisée ne 
peut pas se maîtriser elle-même», 
ajoute la coopérante qui a amené 
avec elle enfants, mari et bagages 
au Sahel. «C'est évidemment une 
façon pour le patriarcat d'assurer 
son pouvoir sur le corps de la 
femme... Mais il y a autre chose! 
Les gens pensent que si la tête de 
l'enfant touche au clitoris de la 
mère à la naissance, l'enfant va 
mourir. Les femmes se faisaient 
exciser d'autant plus que la mor­
talité infantile était auparavant 
beaucoup plus élevée qu 'au­
jourd'hui. Autre croyance, c'est 
celle qui veut qu'un homme qui a 
des relations sexuelles avec une 
femme non excisée devienne im­
puissant.» 

«Ce sont des mentalités qui 
existent depuis longtemps et c'est 
avec elles qu'il faut travailler. Ça 
ne sert à rien de tout brusquer, de 
tout chambarder. Il faut interve­
nir à divers niveaux. Au niveau 
législatif, entre autres... Car il est 
important.que l'excision soit en­
fin interdite, de façon, claire et 
qu'il y ait des textes de loi qui ap­
puient cette décision.» 

Ginette Génois raconte le di­
lemme dans lequel s'est retrou­
vée, il n'y a pas si longtemps, une 
jeune femme de sa connaissance. 
«Cette femme appartient à une 
ethnie où l'excision se pratique 
avant le mariage, vers 17 ans. 
N'étant pas excisée et voulant se 
marier, elle a demandé à l'être 
pour qu'on la reconnaisse sociale­
ment, de peur d'être montrée du 
doigt, d'être rejetée socialement. 
Le clan, le groupe, la famille, c'est 
très important en Afrique. Elle 
est donc allée d'elle-même voir 
une infirmière et s'est fait enlever 
le clitoris. Toutefois, elle m'a dit 
q u ' e l l e le regret ta i t aujour­
d'hui...» 

« Mais les choses évoluent, pré-
cise-t-elle. Les femmes commen­
cent à se battre contre cette prati­
que. Elles s'associent même de 
plus en plus aux hommes, ce qui 
est nouveau. Il y a de l'espoir!» 

Le pays perd 50 000 hectares de bois par an. 

Un ouvrage 
colossal géré 
par des Québécois 

Quand le passé et le présent se rencontrent. 

C onçu et géré par des Québé­
cois, un ouvrage colossal 

d'un kilomètre et demi de lon­
gueur, d'une hauteur en crête de 
30 mètres, prend forme depuis 
l'an dernier dans le sud du Burki­
na Faso, près des frontières du 
Togo et du Bénin. 

En travers de la toute petite ri­
vière Kompienga, dont le lit s'as­
sèche totalement six mois par an, 
un barrage flanqué d'une centra­
le et d'un évacuateur de crues blo­
que l'horizon sans limites du pays 
gourmantehé. C'est dans cette< ré­
gion infestée de serpents, de vipè­
res et de scorpions que la firme 
S N C de Montréa l gère, après 
l'avoir d'abord conçu, l'aménage­
ment d'un ouvrage hydro-électri­
que qui permettra de remplacer 
50 p. cent de l'électricité consom­
mée par Ouagadougou et produi­
te avec des combustibles fossiles. 

L'ouvrage de la Kompienga, 
d'un coût de 142 millions dé dol­
lars canadiens, devrait produire 
jusqu'à 14 mégawatts par an, si la 
pluie tombe en quantité suffisan­
te. Le barrage est en enroche­
ment, du type de celui de LG-2, et 
la ligne de transmission d'énergie 
est achevée jusqu'à Ouagadou­
gou, à 300 kilomètres. 

Au plus fort des travaux, exécu­
tés par des firmes européennes, 
2000 hommes travaillent sur le 
chantier. Ils sont quelque centai­
nes aujourd'hui et leur nombre 
devrait décroître jusqu'à la mise 
en eau du réservoir et le premier 
tour de turbine, l'automne pro­
chain. Les huit millions de Burki­
nabés mettent un espoir démesu­
ré dans ce projet dont ils font un 
symbole de fierté collective, un 
peu comme la Manie pour les 
Québécois des années 60. 

Tl 
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On construit comme jamais à Ouagadougou. 
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Les famines sont choses du passé mais les ressources sont maigres. 
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une ÊFéuolutâon impossible 
C'est que la pensée animiste, où le sur­

naturel et le magique jouent un rôle pré-

Iiondérant, empreint encore fortement 
es comportements. Même en milieu ur­

bain, la pensée magique resurgit cons­
tamment, ce qui ne cesse d ailleurs 
d'étonner les occidentaux... Exemple 
succulent: quand la foudre tombe à Oua­
gadougou, les pompiers doivent attendre 
qu'un forgeron, dont le métier est sacré 
puisqu'il commerce avec le Dieu du feu, 
sacrifie un poulet ou un quelconque ani­
mal avant de commencer à éteindre les 
flammes! 

Comme si le climat expliquait à lui 
seul l'homme, l'Africain se fait du temps, 
et du travail, une idée tout a fait diffé­
rente de celle des Occidentaux. Tel vieux 
missionnaire confie, sourire aux lèvres, 
qu'il est parvenu à doubler la productivi­
té d'un lopin dans une région. Rien 
qu'en utilisant les déchets agricoles et en 
appliquant quelques techniques simples: 
«Où cela prenait deux hectares à un pay­
san pour nourrir sa famille, il n'en fallait 
plus qu'un avec ma méthode», explique-
t-il d'un air amusé. «Les paysans d'alen­
tour sont venus voir et ils ont imité ma 
façon de faire... Ce que je n'avais pas pré­

vu, c'est que, comme leurs rendements 
avaient doublé, ils se contenteraient de 
cultiver moitié moins de sol. Pourquoi se 
fatigueraient-ils? Tant qu'ils en ont as­
sez pour la famille, à quoi serviraient des 
surplus? Ils font comme tout le monde: 
eux aussi vont au plus facile. C'est hu­
main. 

Chose certaine, il est difficile de plani­
fier dans ces conditions. À long, moyen 
ou même court terme, comme le consta­
tent amèrement les experts internatio­
naux du développement. 

«Ils sont incapables de prévoir, de pla­
nifier», m'explique d'un air désabusé un 
coopérant québécois qui travaille depuis 
plus d'un an dans le sud du pays. «Tout 
ce que les Blancs font en Afrique, c'est 
de la planification au fond. De l'organi­
sation...)» 

«Les Blancs arrivent ici avec leurs con­
naissances techniques et forcent les gens 
à aller plus vite, à produire. Ils sont pres­
sés, ils comptent le temps alors que les 
Africains pas du tout... Ces derniers vi­
vent à leur rythme et ils en ont bien le 
droit ! Seulement quand tu viens pour ai­
der et que tu vois tout le temps qui se 

perd, c'est parfois décourageant. Le plus 
ironique, c est que si toi tu trouves que le 
développement clopine, eux par contre 
trouvent que ça avance... Et drôlement! 
Cela se comprend, ils sont à un extrême, 
et nous à un autre.» 

Sylvestre X Somé, un journaliste du 
quotidien national Le Sidwaya (La Véri­
té en moré, langue de l'ethnie majoritai­
re des Mossis), admet que l'Africain a, 
dans son ensemble, une certaine difficul­
té à planifier. «Il est interdit de prévoir 
l'avenir dans la cosmogonie animiste», 
explique-t-il avec prudence, pesant lon­
guement chacun de ses mots sur ce ter­
rain qu'il sait piégé. «Car chez les Afri­
cains, prévoir l'avenir est un domaine ré­
servé aux Dieux . C'est pourquoi la 
planification au sens où l'entendent les 
Occidentaux est impensable pour le pay­
san. Définir un plan comme on le fait 
couramment en Occident n'est tout sim­
plement pas envisageable chez les ani­
mistes». 

Les quelques milliers de Blancs, pour 
l'essentiel des Européens, qui travaillent 
au Burkina abondent en récits amusés, et 
parfois indignés, où le manque de pré­

voyance des autochtones revient comme 
un leitmotiv. Parce qu'ils se font de la 
solidarité humaine une toute autre idée 
que les Africains, ils ne peuvent com­
prendre qu'on puisse par exemple quit­
ter Gorom-Gorom, un bled perdu aux 
portes du désert, pour la capitale sans 
suffisamment d'essence et sachant qu'il 
n'y a pas de possibilité de se ravitailler 
en cours de route, sur des pneus usés à la 
corde, sans roue de secours ou même de 
cric quelquefois. Ni que le miracle, re­
nouvelé quotidiennement, par la simple 
solidarité des mal-pris, c'est peut-ètrj 
qu'on y parvient, finalement, à Ouaga­
dougou... 

Un voisin turbulent 
À l'exception du camarade et ami Jer­

ry Kawling, le président du Ghana, Tho­
mas Sankara n'a guère été pleuré par les 
chefs d'Etat voisins. Des hommes comme 
le général Eyadema, à la tête du Togo de­
puis une génération, ou Félix Hou-
phouet-Boigny qui règne depuis 38 ans 
sur la Côte d'Ivoire, se sont en effet tou­
jours méfiés de ce jeune officier trop ra­
dical — les méchantes langues disent 
trop honnête — à leur goût. 

À Ouaga, où l'heure est décidément 
aux bilans, on tente d'être lucide. 

• * • I*- * * 

«Autant on ne cachait pas sa décep­
tion pour les circonstances qui ont en-
truiné la mort de l'ancien président, au­
tant l'on ne mâchait pas ses mots poul­
ies nombreuses erreurs commises.. .» 
écrit la Pravda locale, ajoutant que le 
temps était venu de mettre un terme à la 
«Révolution spectacle de Sankara». 

«Nous avons besoin d'une politique 
extérieure moins belliciste et plus pondé­
rée, surtout avec nos voisins les plus im­
médiats. Une orientation réaliste qui 
n'enlève rien au caractère anti-impéria­
liste de la révolution». 

Visiblement, les militaires s'installent 
à demeure. Derrière la Présidence du 
Faso, le palais présidentiel, les bicoques 
de fortune érigées A l'intention des sol­
dats affublés de fusils, de mitraillettes, 
de mitrailleuses et même de canons cè­
dent le pas à des construction en dur, 
petites casemates qui laissent présager 
que le pays risque de demeurer encore 
longtemps en état de siège, du moins 
sous la férule plus ou moins supportable 
des gens d'armes. 

Ouagadougou à l'heure du modernisme 
V ille oubliée pendant des siè­

cles aux confins du Sahel, 
Ouagadougou sent un vent nou­
veau souffler sur elle depuis quel­
ques années: celui du modernis­
me. Car de tous bords, la capitale 
du Burkina Faso, coeur du vieil 
empire Mossi où règne toujours 
en grandes pompes sa majesté 
Moussa Congo, trente-septième 
du nom, s'organise, s'agrandit, se 
transforme. 

On sent, à se promener dans ses 
rues larges et poussiéreuses, à 
déambuler entre les murs bas et 
aveugles de ses immeubles sans 
étages, à se frayer un chemin par­
mi les milliers de motos, de vélos, 
de camions et d'autos qui roulent 
dans un sempiternel nuage de fu­
mée bleutée, que quelque chose 
s'est mis en branle dans cette so­
ciété séculaire. Qu'une culture à 
la fois moderne et typiquement 
africaine, teintée par l'animisme, 
l'islam et l'occident est en train 
de prendre corps dans l'immensi­
té torréfiée de la savane. 

Le premier feu de circulation 
— installé en 1982 — a été rapi­
dement suivi de plusieurs autres 
qui créent un semblant d'ordre 
aux carrefours. Depuis peu, des 
autobus desservent même les 
grandes artères, une première 
dans cette ville qui compterait le 
plus imposant parc de vélos et de 
motocyclettes de toute l'Afrique. 

Le centre de la ville, scarifié de 
terrains vagues nés des démoli­
tions massives d'habitations insa­
lubres, est en ce moment hérissé 
de grues géantes et de chantiers 
de construction. Place du Mar­
ché, avenues Patrice Lumumba, 
Nelson Mandela ou Gainai Abdel 
Nasser, des ouvriers creusent, ci­
mentent, érigent et soudent, com­
me on le fait dans toutes les gran­
des villes du monde. Doucement, 
à la mode obligée du pays. 

Dans la chaleur lourde de midi, 
lorsque ferment une à une les 
boutiques et que les Ouagalais 
s'installent jusqu'à 15 h 30 dans la 
doucereuse torpeur'd'une sieste 
regénératrice, la vieille cité Mossi 
retrouve le calme des temps an­
ciens. Tout s'apaise soudain... In­
différents à la chaleur qui monte 
du sol, des nuées de vautours au 
crâne chauve se posent en silence 
sur les toits et guettent, impavi­
des, le spectacle de la rue enfin 
apaisée. 

Ouagadougou se repose. Même 
les mendiants, pourtant prostrés 
à longueur de journée devant la 
mosquée, ont l'air plus abattus 
que d'habitude... Derrière son dé­
risoire étal, une vendeuse d'ara­
chides et son poupon dorment, à 
l'ombre d'un arbre, étendus à 
même le sol sur des morceaux de 
carton, tout contre quelques mar­
chands de portefeuilles en peau 
de crocodile, d'iguane et de ser­
pent qui bâillent d'ennui dans 
leurs échoppes. 

Panoplie des petits métiers, des 
petites combines, des petits tra­
fics qui ont tous le même but: 
survivre. 

Cette femme, son dernier-né 
sur le dos, propose ses goyaves à 
la cantonnade... Cet adolescent 

fait le tour des bars, des cafés et 
des restaurants à la recherche du 
Blanc qu'il harasse pour lui ven­
dre bracelets, batiks, figurines 
erotiques ou même serpents vi­
vants. Cette jeune femme, fardée 
et couverte de bijoux de pacotille, 
quitte sa triste masure pour chas­
ser le client les soirs de week-
end... Le domestique de l'hôtel, 
musulman pratiquant, demande 
à être photographié avec son bien 
le plus précieux, un transistor à 
ondes courtes. . . Cet te vie i l le 
édentée, aux yeux luisants et vi­
trifiés, vend du ganja ghanéen 
dans son réduit au plancher de 
terre battue. Ce bel éphèbe, sorte 
d'esclave sexuel consentant de 
jeunes européennes, père d'une 
bonne dizaine de petits mulâtres 
français et allemands qu'il n'a ja­
mais vus... Ce gamin qui guide, au 
bout d'un bâton, un vieil aveugle 
qui tend sa sébile au nez des pas­
sants, les yeux béants dans le 
vide... Ce voleur pris sur ie fait 
qui court à toutes jambes se réfu­
gier... au poste de police, tant il 
craint de se faire lyncher sur-le-
champ par un peuple sans pitié 

l'époque de l'administration fran­
çaise. D'à peine 100 000 habi­
tants il y a une génération, Ouaga 
en compte aujourd'hui plus de 
400 000 et s'achemine, à la faveur 
d'une explosion démographique 
sans précédent dans l'histoire du 
pays, vers le million au début du 
troisième millénaire. 

Un pays rural 
Mais l'ex-Haute-VoIta demeure 

un pays rural : 7 de ses 8 millions 
d'habitants vivent toujours à la 
campagne. Dans ses 7 700 villages 
et hameaux, l'existence poursuit 
son cours, immuable, percée de 
loin en loin par quelque rencon­
tre fortuite avec les attributs du 
modernisme: radio à ondes cour­
tes, camionnette sur une piste en­
combrée de bétail, bicyclette dé-
glingandée montée par un vieil­
lard vêtu seu lement d 'un 
cache-sexe, bracelet-montre au 
bras d'un berger, stylo-bille dans 
une case sans livre, ni papier... 

«Quand j'étais enfant, l'école 
la plus proche de mon village 
était.à 15 kilomètre», laissé tom-
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pour les coupeurs de bourse. O u 
encore, ce musulman en djellaba 
blanche proposé, parmi un étala­
ge où s'empoussièrent tuques de 
la ine et passe-montagnes , le 
chandail rouge et blanc du club 
de hockey Le Canadien... 

C'est tout le monde ou presque, 
chez cette population bigarrée et 
multilingue où se côtoient les 62 
ethnies que compte le «pays des 
hommes intègres», Burkina Faso 
en moré, la langue des Mossis. 

On dit en Afrique que la vérita­
ble classe dominante, c'est la 
ville. Car c'est en ville qu'est le 
pouvoir. C'est en ville que sont 
concentrés les ministères, les hô­
pitaux, les grandes écoles et l'uni­
versité... C'est en ville aussi qut 
réside souvent le seul espoir d'a­
méliorer son sor t -

Normal donc que le pays con­
naisse depuis quelques années 
une augmentation considerable 
de sa population urbaine, concen­
trée pour l'essentiel à Ouagadou­
gou, siège de. gouvernement de­
puis l'indépendance en I960, et à 
Bobo-Dioulasso, l'ex-capitale à 

ber Hervé, un fonctionnaire fai­
sant sur sa mobylette l'allsr-re-
tour quotidien entre le centre-
ville et la petite maison de. la 
périphérie, où il habite avec ses 
femmes et ses 10 enfants. ^Au­
j o u r d ' h u i , après c i n q coups 
d'État, c'est la même chose.' |e 
suis retourné l'autre jour dans ma 
région natale, en pays gourounsi : 
l'école est toujours aussi loin...» 

Le pays possède en effet le plus 
faible taux de fréquentation sco­
laire au niveau primaire de toute 
l'Afrique, soit 18 p. cent. Au se­
condaire, c'est la catastrophe: 
seulement 2 p. cent des enfants 
scolarisantes sont effectivement 
inscrits... Et bien que l'école pri­
maire soit obligatoire et .publi­
que, la fréquentation est très fai­
ble dans les faits: 13 p. cent des 
filles fréquentent l'école, contre 
23 p. cent des garçons... Résultat: 
98 p. cent des femmes sont anal­
phabètes! 

Pas étonnant puisque le secteur 
de l'éducation ne reçoit que 4,2 p. 
cent des maigres ressources de 
l'état, soit sensiblement la part 

du budget accordée à l'armée, 
forte de 8 000 hommes. 

Mourir d'une rougeole 
Comme si cela n'était pas suffi­

sant, l'état de santé de la popula­
tion burkinabé est l'un des plus 
mauvais au monde. Il y a cinq 
ans, au début de la Révolution, 
on estimait qu'entre 30 et 40 p. 
cent des enfants d'âge préscolaire 
souffraient de malnutrition chro­
nique. Soixante p. cent de la mor­
talité infantile, 137 pour 1000 
naissances — elle n'est que de 10 
au Canada —, vient de maladies 
transrr.issibles qui pourraient être 
contrôlées par une bonne couver­
ture vaccinale. 

Mais le pays n'a que 125 méde­
cins et 1 500 infirmières, soit de 
cinq à six fois moins que les nor­
mes de l'Organisation mondiale 
de la santé pour les pays d'Afri­
que sud-sahélienne. Le Québec, 
avec une population moindre, 
compte exactement 12 811 méde­
cins... On comprend que dans cet­
te contrée aux ressources limitées 
et au climat débilitant, l'espéran­
ce de vie ne soit que de 44 ans... 

Une bète de somme 
La vie des femmes est pénible. 

«Dans notre société, expliquait !e 
capitaine-président Thomas San­
kara, avant qu'il ne soit assassiné, 
en octobre dernier, par des com­
pagnons d'armes, la femme est 
une béte de somme. Elle est ex­
ploitée comme une vache qui pro­
duit des petits, donne du lait, et a 
la force de travailler et d'offrir du 
plaisir. Quand elle est vieille et 
fatiguée, on la remplace par une 
autre vache.» 

Les femmes, qui dans des ré­
gions entières assurent sur leurs 
têtes l'essentiel du transport en 
bois, en eau et en vivres, ont en 
moyenne 6,5 enfants. Dans les zo­
nes à forte migration, elles por­
tent en plus l'entière responsabi­
lité de l'agriculture, leurs maris 
étant absents la majeure partie de 
l'année, ouvriers agricoles dans 
les grandes plantations de la Côte 
d'Ivoire. 

Des progrès ont toutefois été 
réalisés et leur destin a peut-être 
quitté pour de bon le sentier du 
tabou, de l 'exploitation et des 
souffrances tues. Signe des temps, 

•elles sont plus présentes que ja­
mais dans l'administration publi­
que. Trois d'entre -elles sont mi­
nistres, chose impensable avant 
l'avènement de la Révolution... 

Une agriculture de 
subsistance 
L'agronome René Dumont esti­

mait, au début de la Révolution il 
;y a. cinq ans* que le pays n'était 
pas en voie de développement, 
mais plutôt sur la pente de la des­
truction. Des dangers mortels me­
nacent en effet l'agriculture. 

Trois surtout, fléaux contre les­
quels le gouvernement révolu­
tionnaire a été le premier à enga­
ger une lutte effective: la coupe 
abusive du bois (94 p. cent de 
l'énergie domestique), les feux de 
brousse et la divagation du chep­
tel. Depuis quatre ans, il est inter­
dit d'allumer des feux de brousse, 

Le nouvel homme fort du Burkina Faso est le capitaine-parachutis­
te Biaise Compaoré, à droite, que l'on voit en compagnie du capi­
taine Thomas Sankara, qui a perdu la vie dans le coup d'état. 

une façon millénaire de se débar­
rasser des herbes sèches et des 
serpents, tout en apportant un 
soupçon d'engrais à la terre. À 
elle seule, l'agriculture itinérante, 
associée aux migrations de popu­
lations agricoles, détruit plus de 
50 000 hectares de forêts par an. 
Les experts internationaux, qui se 
préoccupent de la disparition in­
quiétante des rares forest du pays, 
imputent surtout le phénomène à 
l'archaïsme des techniques d'ex­
ploitation du sol. 

En ces temps de forte croissan­
ce démographique, provoquée 
par l 'amélioration relative de 
l'état de santé des populations et 
de la disparition des grandes fa­
mines d'antan, les terres sont en­
core exploitées selon des techni­
ques médiévales. Des centaines 
de milliers de paysans travaillent 
encore le sol à la houe, incapables 
de se procurer une simple char­

rue à S 120... Le comble, c'est que 
jusqu'à 30 p. cent des récoltes 
sont détruites chaque année du 
fait d'une mauvaise conservation! 
du séchage ou des rongeurs. 

S'en sortiront? S'en sortiront 
pas? Bien malin qui pourrait le 
dire... En attendant, la lutte pour 
la survie continue, tant dans lu". 
grande ville que dans les mornes 
étendues du sud Sahel, mot d'ori­
gine arabe signifiant rivage, par 
allusion à la véritable mer de sa­
ble qu'est le Sahara tout proche.; 
Une lutte sans cesse renouvelée 
pour l'indispensable et d'où le su­
perflu est absent. Un combat s i j 

lencieux, mené jour après jour 
sous un soleil de plomb, où le 
vieux proverbe africain trouve, 
maigre l'apparente joie de vivre 
des gens du peuple, une sourde 
résonnance: «La souffrance né 
tue pas, c'est le désespoir qui 
anéantit l 'homme». 

La quête de l'eau •Ht.-. 

La Manie des Burkinabés: aménagement de la centrale hydro-électrique de la Komplenga. 

O n dirait que tout le feu du 
ciel s'est jeté sur la terre 

d'Afrique. Il n'est pourtant que 9 
heures et les champs flambent 
déjà sous le souffle desséchant et 
torride de l'harmattan, le vent du 
désert. Tout est jaune, éclatant de 
lumière. 

Un sentier ocre court dans l'im­
mensité plane des fourrés, des 
taillis rachitiques et des hautes 
herbes qui tapissent la brousse. 
Sous un énorme baobab qui tend 
ses moignons dénudés vers le ciel 
éblouissant de clarté, quelques 
silhouettes de femmes aux seins 
lourds et aux ventres gonflés par 
d'incessantes maternités avan­
cent. 

II y a bien une heure qu'elles 
marchent ainsi à la queue leu leu 
dans cette fournaise, imperturba­
bles et dignes, une énorme bassi­
ne en équilibre sur la tête. 

Elles transportent de l'eau, une 
eau brunâtre et peu ragoûtante 
qu'elles ont puisée sur la rive fan­
geuse d'un marigot infesté de pa­
ludisme, en fait une simple rete­
nue d'eau aménagée par les habi­
tants des hameaux voisins grâce à 
l'aide internationale. 

Quelques fillettes les accompa­
gnent. Tout comme leur mère et 
les centaines de millions de fem­
mes qui se sont succédées depuis 
des temps immémoriaux sur cette 
terre brûlée par le soleil, elles 
portent quelque chose sur la tète. 
De l'eau! Dans de grands seaux 
de métal qui leur donnent, à 8 
ans, l'allure des bêtes de somme... 

Il faut dire que depuis six mois, 
il n'est pas tombé une seule gout­
te de pluie sur le Burkina Faso, 
l'ex-Haute-Volta, cet envoûtant 
pays enclavé au coeur de l'ancien­
ne Afrique occidentale française. 
Et que la prochaine ne tombera 
pas avant un mois ou deux... Si 
tout va bien ! 

Ce sera alors l 'explosion de 
joie! Dans la chaleur moite et op­
pressante, comprimée sous les 
lourds nuages qui viendront alors 
crever sur la savane, c'est en dan­
sant que les enfants sortiront sous 
l'averse, ivres d'un bonheur mille 
fois plus in tense que celui 
qu'éprouvent les jeunes Québé­
cois lorsque tombe la première 
neige. 

Mais en attendant, c'est l'hiver 
au Sahel et il y a belle lurette que 
la sécheresse ne surprend plus les 
sept millions de paysans dont les 
terres, maigres et latéritiques, su­
bissent l'inexorable progression 
du Sahara tout proche. 

C'est l'hiver et le soleil tape, 
impitoyable. 

Les porteuses d'eau arrivent en­
fin à leur hameau, quelques cases 
circulaires aux toits de raphia, po­
sées au petit bonheur sur la plai­
ne, à une centaine de mètres de la 
piste. D'un geste las, elles posent 
leurs bassines sur le sol, essuient 
les minuscules gouttelettes de 
sueur quf brillent sur leur front et 
fixent l'horizon. Le vent soulève" 
des tourbillons de poussière au-
dessus des champs dénudés. Il fait 
chaud. 

v -
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Un glissement de terrain aurait fait 
des centaines de morts en Turquie 
Associated Press 

ANKARA 

• De nouveaux glissements de 
terrain survenus hier matin à Ca-
tak. dans le Nord-Est de la Tur­
quie (environ 800 km d'Ankara), 
ont obligé les sauveteurs à inter­
rompre leurs recherches. Au 
moins 100 personnes étaient tou­
jours portées disparues après les 
premiers glissements de terrain 
qui ont eu lieu, jeudi matin. 

Les sauveteurs turcs et ouest-al­
lemands, aidés de 18 chiens spé­
cialement entraînés, avaient re­
pris leur travail, à 7h30 (locales) 
hier matin, dans le village de Ca-
tak, situé dans la province de 

Trabzon (l'antique Trébizonde, 
proche de la mer Noire), quand 
des rochers ont de nouveau déva­
lé la montagne, heurtant un ca­
mion dont le conducteur a été lé­
gèrement blessé. 

Les opéra t ions de secours 
avaient déjà été perturbées, du­
rant la nutt de jeudi à vendredi, 
par des coulées de terres et de ro­
cher, de faible ampleur mais in­
cessantes. Plusieurs dizaines de 
camions et de bulldozers ten­
taient de se frayer un chemin 
dans une bouillie compacte de 
terre, rochers et débris, sous les­
quels certains toits affleuraient à 
peine. 

Le bilan de la catastrophe n'a 
pas encore été établi avec préci-

à O f LA SOCIETE DE L'OSTEOPOROSE DU CANADA 

SECTION QUEBEC 

Si vous désirez des renspigparmts sur l'œtéoparose, 
sur le rxcgramre de dépistage précoce et sur le ptograrme 
d'exercices physiques offert atx ostéoporotioues, veuillez 
écrire au 2170, averœ Lincoln, bureau EH 2, Montréal 
(Cuébec), H3H 2N5 ou téléphoner au (514) 935-3726. 

MAISONS D'ENSEIGNEMENT 

ÉCOLE DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

EN HYPNOTISME 

HYPNOSE 
SESSION INTENSIVE D'ÉTÉ 

Devenez 

HYPNOTHÉRAPEUTE 
DiPLÔMÉ(E) 

Les cours sont dispensés à l'uni­
versité du Québec 
Contenu: 

• Psychiatrie clinique 
• Psychologie du 

développement 
• Béhaviorisme 

- * Introduction à l'hypnose 
• Hypnose: approches et 

méthodes 
• Hypnothérapie I et II 

DÉBUT 4 juillet 1988 
supervision et pratique clinique 

INSCRIPTION IMMÉDIATE 
381-7038 

Nombre d e places limité 
8344, rue St-Denis 
Montréal H2P 2G8 

i l - . 
A p p r e n e z i es Cours intensif 

(4 lois par semaine) 
Début: 4 juillet 

Heures: 
do 18 h ù 21 h 

ou 
de U h A17 h 

C o û t 115$ pour 45 heures 

fHp' Solidarité Québec 
Amérique latine 

^ f 842-2463J 

APPRENEZ LA TENUE DE LIVRES 
EN 4 SEMAINES SEULEMENT 

VOUS GAGNEREZ 
SÛREMENT PLUS EN TANT 
QUE TENEUR DE LIVRES 
Comptabilité pratique ENSEIGNÉE PAR 
DES COMPTABLES AGRÉÉS. Choix des 
classes matin, soir, samedi. 

Leçon d'introduction GRATUITE 
Service de placement GRATUIT 

0 AUSSI NOUVEAU 
COURS DE TENUE DE 
LIVRES SUR MICRO-

ORDINATEUR! 

ÉCOLE COMMERCIALE LONDON 
Mitra Snowdon Pormii 7 4 9 7 A 7 

7 3 3 - 5 2 1 7 o u 7 3 3 - 8 2 6 1 . 

COURS EN ROBOTIQUE INDUSTRIELLE 
ET SYSTEMES AUTOMATISES PROGRAMME COLLEGIAL 900.03 

» Admissible aux Prêts et Bourses. 
• Attestation d'études collégiales. 
• Prolongation des prestations d'Assurance-

Chômage jusqu'à 104 semaines. 
• Début des cours: 29 août 1988. 

POUR RENSEIGNEMENTS: 
( 514 )328 -6819 

du lundi au vendredi de 8 h 30 à 16 h 30 

jrofmotfCKté 
5055, Métropolitain est 
Suite 102, St-Léonard H1R 1Z7 

• Cours offerts par des professionnels 
en formation industrielle. 

• Le seul cours complet en robotique 
industrielle offert en un an intensif à 
prix abordable. 

• Possibilité de stages en industries. 

• Service de placement. 

• Formation théorique et pratique. 
Parmi» «749607 

c e n t r e 
desants 

visuels 
COURS DE 4 SEMAINES — du 4 au 27 juillet, les lundi et mercredi Je 19 h à 22 h. 
CÉRAMIQUE — Raku, tournage, céramique pour spécialistes en réadaptation. 
BEAUX-ARTS — Aquarelle en plein air, dessin et couleur, art et ordinateur. 
TEXTILES — Couleur et ordinateur: atelier pour tisserands donné par OLIVIER 
MASSON de France, créateur du programme Point Carré couleur. 
DEPT. JEUNESSE — Sessions de 2 semaines du 28 juin au 18 août. 
Exploration, voir et apprendre: 4-5 ans et 6-8 ans. 
Peinture et destin: 9-12 ans et 13-16 ans. 
Découverte de l'argile, destin animé sur ordinateur: 11 -16 ans. 

CAMP DE JOUR — Arts et sports, sessions hebdomadaires: du 27 juin au 19 août, 
ige t6 -13 . 

INSCRIVEZ-VOUS DÈS MAINTENANT: 4 8 8 - 9 5 5 8 
350, Victoria, Montréal H3Z 2N4 (métro Vendôme) 

Organisme sans but lucratif, subv. en partie par le ministère des Affaires culturelles, 
permis 749536 — Loi sur l'enseignement privé, ministère de l'Éducation. 

sion. Les journaux turcs citaient 
hier des chiffres variant entre 50 
et 200 morts et la radio annonçait 
par ailleurs que 30 personnes 
avaient été blessées par des chu­
tes de pierres. 

« Les chiens ont trouvé trois en­
droits distincts ou des gens ont pu 
être ensevelis, mais nous ne sa­
vons pas encore s'ils sont morts 
ou vivants», a déclaré un des 
membres de l'équipe de sauvetage 
ouest-allemande, arrivée, tôt hier 
matin, de Mannheim. 

Un seul corps a été retrouvé 
jusque là. Ces glissements de ter­
rain ont été provoqués par les 
pluies torrentielles qui se sont 
abattues sur le Nord-Est de la 
Turquie depuis le début de la se­
maine. 

Selon les villageois, la principa­
le coulée, qui a englouti un res­
taurant, plusieurs habitations, 
une école fermée pendant l'été, 
cinq autobus et deux camions, 
s'est produite à 8h00 (locales) 
jeudi matin. «On aurait dit que 
quelqu'un faisait exploser de la 
dynamite à côté d'ici», se sou­
vient Recep Ergain, un entrepre­
neur. 

Un chargeur déterre un camion écraboulllé sous des tonnes de terre et de roc par suite du glisse­
ment de terrain qui a frappé le nord-est de la Turquie, faisant craindre la disparition de plusieurs 
centaines de personnes. PHOTO REUTER 

«La montagne avançait vers nous...» 
Agence France-Presse 

CATAK, Turquie 

• La montagne avançait vers 
nous... Elle nous tombait sur la 
tête, ont déclaré hier plusieurs 
habitants de Catak encore sous le 
choc du glissement de terrain qui 
a eu lieu jeudi et qui pourrait 
avoir fait jusqu'à 300 victimes, se­
lon le Croissant Rouge, le pen­
dant de la Croix-Rouge en pays 
musulman. 

«l'ai entendu un grondement 
sourd plus impressionnant que le 
grondement du tonnerre dont 
nous avons l'habitude dans notre 
région, notamment ces derniers 
temps. Lorsque je me suis retour­
née, il m'a semblé que la monta­

gne s'écroulait. J'ai eu très peur», 
raconte Mme Nurten Takici, une 
habitante de Catak. 

«C'était un cauchemar, je ne 
sais pas comment je suis encore 
en vie», dit-elle. 

M. Bektas Yilmaz, propriétaire 
d'une épicerie aujourd'hui ense­
velie sous l'énorme tas de terre, a 
indiqué qu'il était dans son épice­
rie lorsqu'il a entendu un bruit 
comme une chute gigantesque 
d'eau: «j'ai vu les gens courir, j'ai 
fait comme eux sans penser et 
soudain, pendant que je courais, 
j'ai reçu un coup terrible dans le 
dos. La terre qui tombait de la 
montagne m'a propulsé, vers 
l'avant et c'est ainsi que j'ai été 
sauvé. » 

Presque tous les habitants de 

Catak sont là, à regarder la masse 
imposante de plusieurs mètres de 
.haut qui s'est abattue sur la partie 
sud de leur village et coupe la 
route qui la traversait, allant vers 
Trabzon. Plusieurs des leurs ont 
été enterrés vivants sous l'avalan­
che de terre et de gravats. 

Ça et là, des toits et des carcas­
ses de véhicules sont apparents, 
certains écrasés, d'autres presque 
intacts. Un camion du quotidien 
à grand tirage Hurriyet est à moi­
tié enterré. Son conducteur ra­
conte qu'il avait remis à Trabzon 
(à une trentaine de kilomètres 
plus au nord, au bord de la mer 
Noire) les copies de l'édition de 
jeudi au distributeur et qu'à son 
retour, voyant que la route était 
bloquée, il a décidé de boire un 
thé dans un café bordant la route. 

«Lorsque j'ai entendu le gronde­
ment terrible, j'ai pris la fuite 
comme beaucoup d'autres, mais 
certains ont été rattrappés par la 
terre qui s'avançait vers nous et 
un homme qui courait à côté de 
moi a été assommé par un rocher, 
est tombé et je ne l'ai plus revu. 

Au centre de cette scène de dé­
solation, des femmes, aux robes 
longues, la tête couverte, sont as­
sises à même la terre non loin du 
lieu de la catastrophe. Certaines 
pleurent de temps en temps, 
d'autres regardent dans le vide 
comme si elles étaient ailleurs. Ce 
sont les parents des disparus, 
dont le nombre, s'élève, d'après 
les habitants du village, à plus 
d'une vingtaine. 

CLASSIQUES ET ACTUELLES! 

LES PERLES 

m 
W W RABAIS 
TOUTES NOS PERLES D'EAU 

DOUCE ET PERLES DE CULTURE 
PLUS DE CHARMANTS BIJOUX 

À PERLES MABÉ 
Voilà le bon moment de choisir le cadeau de la 

future nariée ou le présent des occasions 
spéciales, ou encore de vous faire enfin plaisir 

tout en économisant. Quelques art ;cles sont des 
pièces uniques. Les perles sont montées sur or 

OC et 14C. Nos colliers mesurent de 41 à 76 cm. 
Les bagues sont en or 14C. Les pendentifs et 

boucles d'oreilles sont offerts dans une vaste gamme 
de modèles et de dessins. Les bracelets mesurent 

environ 18 cm. Les photos sont agrandies pour 
accentuer les détails des bijoux. Ord. 17$ à 2 000$ 

11,90 A 1400$ 
Achat en magasin seulement. Le choix varie selon le magasin. 
Bijoux de qualité, rayon 233 

Le solde se termine le 2 juillet 

y 

COURS DE 
C O M M U N I C A T I O N 

Comment accroître l'efficacité / 
| de sa communication ' 

Que^pratique-t-on dans ce cours?; 
— 1 . La capacité d cire la, proscrit .il m d'agir ou do ne pas agir .1 / 

\ Volonté Maîtriser son allcntion. / 
J 2. Comment augmenter sa patience, son sang-froid, JafUmto ^ 

pour I autre.' 
j £ . 3. Parler avec naturel et aisance. 

) 4 Augmenter la confiance en sol. 
—* 5 L'Art de communiquer. —! ! : . * . . . . 

COURS: 67.50S 
Cnhier d 'exorc ice inclus 

RENSEIGNEMENTS: 
-~" 527-2401 

CENTRE DE DIANÉTIQUE™ HUBBARD" DE MONTREAL INC. 
Copyright ' 13£8 ESM. tous droits reserves Dianctique. Sc*ntutoq ' ie m c et Hubbard sont des 
marques de commerce détenues par le Centre de Technologie Reliqieme et i fcglise de 
Scientologie de Montreal est un utilisateur enregistre de ces marques de comment» 


